
CONSEIL DEPARTEMENTAL de l’INDRE
_______

PROCES-VERBAL des DELIBERATIONS
_____

Réunion du 3 avril 2026
___

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres 
du Conseil départemental de l’Indre se sont réunis à l’Hôtel du Département, dans la salle des 
délibérations, le vendredi 3 avril 2026 à 10 heures 30 sur convocation en date du 20 mars 2026.

Etaient présents :
 
M. FLEURET, Mme MERIAUDEAU, M. MAYAUD, Mme PETIPEZ, M. DOUCET,

Mme ELION, MM. AVÉROUS, DAUGERON, BLANCHET, Mme SELLERON, M. CARANTON, 
Mmes BELLUROT, JBARA-SOUNNI, LEROY, MONJOINT, MM. BLONDEAU, BRÉ,
Mme CORBEAU, MM. METIVIER, Mmes DUVOUX, LACOU, MM. AVISSEAU, BOUGAULT, 
Mmes MOISAN-LEFEBVRE, BARBIER.

 
Absent excusé :
 
M. HUGON (pouvoir à Mme JBARA-SOUNNI).
 

∗
∗ ∗

Ouverture de la séance sous la présidence de M. Marc FLEURET, Président.

Secrétaire de séance : Mme Mireille DUVOUX.

∗
∗ ∗
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Discours d'introduction du Président du Conseil départemental

Mesdames, Messieurs les Conseillers départementaux,

Mesdames, Messieurs les directeurs,

Mesdames, Messieurs les correspondants de la presse, pour l'instant, mon cher Hugo,

Mesdames, Messieurs, 

Bienvenue à toutes et tous pour cette deuxième séance plénière de l'année. 

Quelques mots en introduction. Depuis l'invasion de l'Ukraine par la Russie en 2022, c'est 
tout un équilibre international qui s'est déplacé. Et avec lui, une certaine idée de stabilité. Le retour de la 
guerre sur le sol européen, les tensions persistantes au Proche-Orient, la rivalité stratégique entre les 
grandes puissances, qu'il s'agisse des États-Unis et de la Chine, ou encore les défis migratoires et 
climatiques, tout concourt à installer un climat plus incertain, parfois plus rude.

Pour autant, il serait trop simple et sans doute trop confortable de céder à une forme de 
pessimisme généralisé. 

Le monde n'est pas devenu illisible, il est en train de se recomposer. Ce que nous observons 
au fond, c'est le retour assumé des rapports de force, là où nous avions parfois cru que le droit et les 
équilibres multilatéraux suffiraient à organiser durablement les relations internationales. 

Cette évolution bouscule, elle inquiète parfois, mais elle oblige surtout à regarder les choses 
avec lucidité. L'Europe elle-même, longtemps installée dans une forme de confort stratégique, a 
commencé à tirer les conséquences de ce basculement. Elle redécouvre la nécessité de sa souveraineté, 
qu'elle soit énergétique, industrielle ou militaire. 

Notre pays n'échappe pas aux tensions. Les conséquences économiques des crises 
internationales, notamment sur les prix de l'énergie, pèsent sur nos équilibres, nourrissent des inquiétudes 
sociales et renforcent la pression sur nos finances publiques. 

Mais là encore, il ne faut pas céder au discours facile du déclin. C'est précisément là que 
notre responsabilité prend tout son sens. Car dans un monde plus instable, les citoyens ne cherchent pas 
seulement des réponses globales, ils attendent des repères concrets, des engagements tenus, une action 
publique qui se voit et qui se vit au quotidien.

La proximité est devenue une nécessité politique. Mais nous en sommes tous ici convaincus. 

Les collectivités que nous représentons,et en particulier les Départements, jouent à cet égard 
un rôle essentiel. 

Par les solidarités que nous organisons, par l'aménagement équilibré de nos territoires, par la 
présence humaine que nous garantissons, nous contribuons très directement à cette stabilité 
démocratique dont notre pays a tant besoin. 

Alors oui, le monde a changé. Oui, il est plus exigeant. Mais ce n'est pas parce que 
l'environnement est incertain que notre action doit l'être. Bien au contraire, c'est précisément dans ces 
moments-là que la responsabilité publique doit être claire, constante et pleinement assumée. 

Et c'est avec cet état d'esprit que nous abordons cette séance. 

C'est aussi dans ce contexte qu'ont eu lieu les élections municipales, confirmant plus que 
jamais que la vie publique, c'est de l'action, de l'engagement. Derrière chaque bulletin, il y a une attente. 
Derrière chaque résultat, il y a une responsabilité. Celle de prendre des décisions qui touchent 
directement la vie des gens. Et c'est bien là, dans nos communes, que la République se joue vraiment. 

Alors, je veux commencer simplement en félicitant celles et ceux qui ont été élus ou réélus 
dans leur commune de l'Indre. Et vous êtes nombreux dans cette salle ce matin. Derrière vos mandats, il y 

Réunion du 3 avril 2026 – page 3



a des dossiers très concrets, une école à maintenir, une voirie à entretenir, un commerce à sauver, un 
médecin à faire venir. C'est cela la réalité de l'action publique locale. 

Je souhaite aussi remercier celles et ceux qui n'ont pas souhaité poursuivre leur mandat de 
maire. Je veux parler de Claude DOUCET, Régis BLANCHET et Gilles CARANTON. Ou leur mandat d'adjoint 
au maire, comme Chantal MONJOINT ou Jean-Yves HUGON. Tous les cinq, vous avez passé la main, avec 
le souci constant de transmettre, d'accompagner. Quelle belle image vous donnez. Quelle expérience 
incroyable vous nous apportez. 

Dans ce renouvellement municipal, il y a aussi une évolution qu'il faut souligner. La place des 
femmes progresse dans nos exécutifs locaux. Plus de femmes élues, plus de femmes maires, c'est enfin un 
équilibre qui se construit concrètement. 

Et une démocratie plus équilibrée, c'est une démocratie plus juste, plus représentative et 
tellement plus efficace dans ses décisions. 

Je veux dire clairement que le Département reste à côté, aux côtés des Communes, car notre 
méthode est constante. Travailler avec toutes les communes, sans distinction, sans filtre, sans calcul, parce 
qu'un territoire se construit en cohérence, et cette cohérence, c'est précisément ce que nous cherchons à 
maintenir jour après jour, dossier après dossier. 

Mais nous avançons, vous le savez, dans un contexte qui ne simplifie rien, un contexte où les 
incertitudes nationales se cumulent, où les équilibres budgétaires deviennent instables, où les collectivités 
et en particulier les Départements sont sollicités au-delà de leurs compétences, sans que les moyens 
suivent, et cela se traduit très concrètement dans nos décisions, dans nos arbitrages, dans notre capacité 
à continuer à agir sans compromettre l'avenir. 

Notre ligne de conduite ici au Département reste la même. Faire en sorte que l'Indre reste un 
territoire où l'on peut vivre, travailler, se soigner, se déplacer. Bref, un territoire où l'on peut se projeter. 

C'est dans ce cadre que prennent sens les dossiers que nous examinons aujourd'hui. Et il faut 
le dire clairement. Derrière leur technicité apparente, ils racontent une ligne politique, une manière d'être 
et d'agir. 

Aujourd'hui est un temps important pour notre collectivité située entre le Budget primitif et 
le Budget supplémentaire. Il y a quelques années, on l'appelait la séance du vote des taux. Elle est 
devenue la séance d'avril. J'arrêterai l'ironie ici et j'ouvre la parenthèse. Car soyons raisonnables, on ne 
peut pas demander toujours plus aux Départements tout en réduisant leur marge de manœuvre. 

Le sujet de la décentralisation se traduit par des transferts de charges, par des contraintes 
supplémentaires, par une autonomie financière qui se réduit, et cela, les Départements, réunis au sein de 
leur association nationale, n'ont cessé de l'alerter. 

Il ne peut y avoir de décentralisation sans moyens. Il ne peut y avoir de responsabilité sans 
capacité d'action. Je ferme la parenthèse. 

Prenons d'abord nos choix en matière de fiscalité. Avec la reconduction du taux des droits de 
mutation à 3,80 %, alors même que la grande majorité des Départements ont choisi de l'augmenter, 
parallèlement, nous confirmons notre choix d'exonérer de DMTO les acquisitions faites dans le parc des 
bailleurs sociaux. 

Nous aurions pu sécuriser des recettes à court terme, mais nous avons préféré préserver 
cette dynamique à long terme. Celle de l'installation, celle de l'accession à la propriété. Derrière ces 
décisions, il y a des familles qui s'installent, des projets qui se concrétisent, des vies qui s'ancrent. 
Et cela, dans un territoire comme le nôtre, c'est important.

Concrètement, et pour votre information, en 2025, SCALIS et l'OPAC ont réalisé au total 
78 ventes pour un montant de 5.612.000 euros, sommes reversées dans l'économie locale pour construire 
et moderniser les logements sociaux. 

Dans le même esprit, nous poursuivons nos soutiens aux projets locaux, notamment à travers 
cette enveloppe de garantie de 10 millions d'euros destinée aux organismes de logements sociaux et aux 
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établissements médico-sociaux. C'est une manière de dire, nous croyons en ces projets, nous les 
sécurisons, nous les rendons possibles.

Sur le plan de la sécurité, la nouvelle convention avec le SDIS pour la période 2026-2029 
s'inscrit dans une continuité exigeante, celle d'un engagement fort et durable du Département, avec des 
investissements conséquents tant en fonctionnement qu'en équipement, avec des opérations concrètes 
de modernisation des centres de secours, avec le renouvellement de matériel, avec le soutien au 
volontariat.

Derrière ce programme, il y a une réalité simple. Lorsque l'alerte est donnée, il faut que les 
moyens soient là, techniques et humains, sans délai. 

Dans le domaine social, les dispositifs que nous soutenons aujourd'hui traduisent la même 
exigence.

Celle d'un Département qui ne se contente pas de remplir ses obligations, mais qui assume 
pleinement son rôle de collectivité de solidarité, qu'il s'agisse de l'accompagnement des services d'aide à 
domicile, du soutien aux professionnels de l'autonomie, de la protection de l'enfance ou les politiques 
d'insertion. Derrière chaque dispositif, il y a des parcours de vie, des équilibres fragiles, des situations qui 
peuvent basculer. Et notre responsabilité est précisément d'éviter ces bascules. 

Sur le volet des investissements, les dossiers relatifs à la transition énergétique et au suivi du 
schéma d'achat responsable montrent que nous ne sommes pas dans une logique d'affichage, mais dans 
une démarche structurée, inscrite dans le long, avec un programme 2022-2032 qui vise à transformer 
progressivement notre patrimoine, nos pratiques, nos modes d'intervention. 

Et c'est précisément là que la question de la transition énergétique prend toute sa 
dimension. Non pas comme un sujet idéologique, l'écologie n'appartient pas à un parti, mais comme une 
responsabilité commune. C'est en ce sens que nous avons construit des réponses adaptées à notre 
territoire, car dans un département rural comme le nôtre, la transition énergétique ne peut pas être une 
copie conforme de modèles urbains ou métropolitains. 

Elle doit être pensée avec nos réalités, nos distances, nos ressources, nos contraintes, et c'est 
tout le sens du programme que nous portons. Améliorer la performance énergétique de nos bâtiments, 
maîtriser nos consommations, développer des solutions adaptées, faire de la commande publique un 
levier d'évolution, non pas pour cocher des cases, mais pour produire des résultats concrets. 

L'éducation et la prévention sont aussi des éléments importants de notre plan d'action et j'en 
profite pour féliciter nos jeunes élus du Conseil départemental des collégiens pour leur idée sur cette 
thématique et leur action pour la récolte des téléphones portables. 

Enfin, à travers nos marchés publics, à travers l'approvisionnement de nos collèges, à travers 
les choix que nous faisons chaque jour, nous agissons concrètement sur ce que mangent nos enfants et 
sur la manière dont nous soutenons notre agriculture. 

Derrière ces décisions, il y a des producteurs, des filières, des équilibres, économiques locaux. 
Il y a aussi une exigence de qualité, de traçabilité, de proximité. Et dans un contexte où les questions 
alimentaires redeviennent centrales, nous avons bien entendu un rôle à jouer. 

Alors oui, vous le voyez, nous sommes à un moment charnière, à un moment où les défis se 
cumulent. Tensions budgétaires, crise énergétique, instabilité internationale, évolution incertaine de la 
décentralisation et face à ce problème, notre rôle n'est pas de commenter, il est d'agir, il est de tenir. 

Et tenir, cela signifie rester fidèle à ce qui fait notre identité, être utile, être proche, être 
concret, parce qu'au fond, ce que nos concitoyens attendent de nous est simple et exigeant à la fois, que 
l'action publique fonctionne, que les décisions soient prises, que les projets avancent, bref, que le 
territoire vive. Alors continuons avec sérieux, avec constance, avec cette forme de sobriété qui caractérise 
souvent notre Département, mais avec une détermination toujours plus forte. 

Parce que dans un monde qui s'agite, il faut des territoires qui tiennent, et dans un pays qui 
doute, il faut des élus qui avancent. Et ici, dans l'Indre, nous avons choisi de ne pas attendre que les 
choses se fassent, mais de les faire. 
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Avant de conclure, je veux simplement vous indiquer que nous aurons en fin de séance 
l'intervention de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, qui viendra nous présenter le rapport 
d'activité des services de l'État dans l'Indre. C'est un temps important, car il permet de croiser les regards, 
de partager un état des lieux de l'action de l'État sur notre territoire, et au-delà, de nourrir le dialogue 
indispensable entre l'État et les collectivités. Plusieurs d'entre vous m'ont déjà fait part de leurs souhaits 
d'intervention, notamment dans les domaines de la santé et de l'éducation. Dans le contexte que nous 
connaissons, ce dialogue n'est pas un luxe, mais une nécessité.

Je vous remercie. 

Réunion du 3 avril 2026 – page 6



A - Finances et Solidarité Territoriale

A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 1

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE

Le Président du Conseil départemental propose de désigner un secrétaire de séance.

∗
∗ ∗

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de désigner Mme DUVOUX comme Secrétaire de 
Séance.

Pas de problème, elle fait bien le job depuis le début. On continue à la faire travailler.
Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_001

A - Finances et Solidarité Territoriale

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Mme DUVOUX est désignée secrétaire de séance.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 2

APPROBATION du PROCES-VERBAL de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL
du 16 JANVIER 2026

Conformément à l’article L. 3121-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est 
proposé d’arrêter le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 16 janvier 2026.

∗
∗ ∗

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose d'adopter le procès-verbal de la séance du Conseil 
départemental du 16 janvier 2026.

• 

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_002

A - Finances et Solidarité Territoriale

APPROBATION du PROCES-VERBAL de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL
du 16 JANVIER 2026

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3121-13,

D E C I D E    :

Article unique. - Le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 
16 janvier 2026, ci-annexé sous forme de fascicule séparé dématérialisé, est adopté.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 3

FISCALITE INDIRECTE
Droits de Mutation à Titre Onéreux

Depuis la loi de Finances pour 2015, les Départements peuvent déplafonner le taux de la taxe 
de publicité foncière ou droits d’enregistrement au-delà de 3,80 % avec un taux plafond de 4,50 %. 
La loi de Finances pour 2025 laisse la possibilité aux Départements de relever ce taux plafond de DMTO 
de 4,50 % à 5 % sur une période transitoire de trois ans, cette hausse excluant les acquisitions à titre de 
résidence principale des primo-accédants.

Il convient de préciser que les Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) demeurent la 
seule ressource fiscale départementale avec pouvoir de taux. Cependant, le produit issu des DMTO 
demeure relativement faible. Il représente seulement 6,5 % des recettes réelles de fonctionnement en 
2025.

Après des pertes significatives de 26 % en 2023 et 16 % en 2024, liées à la dégradation du 
marché immobilier compte tenu de la remontée des taux d’intérêts et de la mise en place de règles 
bancaires d’accès au crédit plus restrictives, le marché de l’immobilier repart à la hausse avec une 
évolution de 12 % pour notre Département en 2025, sans avoir eu recours à l’augmentation du taux 
plafond.

De nouveau en 2026, notre collectivité fait le choix de ne pas augmenter son taux de DMTO. 
Ainsi l’Indre demeure le seul Département métropolitain à poursuivre la stabilité du taux minimal de 
3,80 %, 83 Départements ayant délibéré en faveur de la hausse du taux plafond dès le printemps 2025.

En reconduisant le taux de base de 3,80 %, le Département de l’Indre favorise l’accession à la 
propriété de ses habitants ; par ailleurs, notre collectivité y voit un intérêt en termes d’attractivité de son 
territoire pour tous les nouveaux arrivants qui souhaiteraient s'établir dans l’Indre.

Enfin, le Conseil départemental décide de renouveler pour la dixième année consécutive, 
l’exonération facultative votée en 2016 des DMTO sur les ventes de logements réalisées par les 
organismes HLM.

Je vous serais obligé de bien vouloir vous prononcer sur le taux de la taxe de publicité 
foncière ou de droit d’enregistrement et exonération ainsi arrêté.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin de favoriser l'accession à la propriété des habitants de l'Indre et d'agir en faveur de 
l'attractivité de notre territoire pour tous les nouveaux arrivants qui souhaiteraient s'établir dans notre 
département, ce rapport nous propose, d'une part de reconduire à 3,80 % le taux de la taxe de publicité 
foncière ou de droit d'enregistrement, d'autre part de renouveler pour la 10ème année consécutive 
l'exonération de Droits de mutation à Titre Onéreux pour toute vente de logements HLM.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis 
majoritairement favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

M. le PRESIDENT. - Des demandes d'intervention? Monsieur AVISSEAU ?
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M. AVISSEAU. -  Oui, M. Le Président, comme vous l'avez dit à juste titre dans votre propos 
liminaire, notre séance d'avril sur le plan de la fiscalité avec maîtrise de taux s'est réduite historiquement à 
peau de chagrin. Et donc, nous avons à discuter uniquement du taux des DMTO. Et vous nous proposez 
que le département de l'Indre soit, sauf erreur de ma part, désormais le seul département de France à 
maintenir le taux plancher, le taux le plus bas de ce qui est proposé.

M. le PRESIDENT. - Le seul métropolitain. 

M. AVISSEAU. - Le seul métropolitain, voilà. Nous allons nous abstenir de voter l'article 1er 
de cette délibération. Nous voterons en revanche en faveur du second sur l'exonération. Donc nous 
sollicitons un vote séparé, considérant qu'effectivement, les éléments financiers dont nous avons 
connaissance, nous n'avons pas encore connaissance du compte administratif, mais nous ne sommes pas 
particulièrement inquiets de ce qu'il contiendra. Il nous faut dire qu'effectivement, vous n'avez pas besoin 
d'augmenter ce taux. En revanche, l'argumentaire que vous déployez à l'appui de cette proposition, et 
c'est la position qu'on avait déjà défendue les années passées, vous le savez bien, ne nous paraît pas tout 
à fait conforme aux faits. Le fait que nous soyons le seul Département métropolitain à maintenir le taux 
plancher ne se voit pas véritablement en termes d'impact démographique, malheureusement nous 
continuons à perdre des habitants et nous pensons, et je pense que vous en serez d'accord, qu'il existe 
sur le domaine de l'immobilier des variables bien plus significatives en termes d'impact sur le 
comportement des acheteurs que le taux des DMTO. Raison pour laquelle nous nous abstiendrons de 
voter cet article 1er.

M. le PRESIDENT. - Alors, pour le vote séparé, on l'établira après ma réponse, pas de 
problème. Pour ce qui est du taux, juste remettre un petit peu les choses en place. Quand on a un foyer 
qui va acheter une maison, c'est une somme d'un peu plus de 1.000 euros en moins à payer pour le foyer. 
Je pense que ce n'est pas négligeable, surtout quand on a des primo-accédants. Quand on peut 
économiser 1.000 euros dans l'achat d'une maison, même si c'est sur une somme plus importante, j'en 
conviens, je pense que ce n'est pas neutre. Et quand on souhaite l'attractivité d'un territoire, je pense que 
c'est plusieurs petites actions qui, mises bout à bout, font qu'au final, on est un territoire qui est plus 
attractif. Et moi, honnêtement, je m'interroge quand vous vous abstenez sur cette non-augmentation 
parce que je me dis, est-ce que si on avait augmenté, vous auriez voté pour ? C'est ma question.
C'est notre différence de vue. Mais en l'état, je pense qu'en tout cas, la majorité, on continuera à soutenir 
tant qu'on pourra le faire. Parce qu'évidemment, peut-être qu'à un moment donné, on sera obligé 
d'augmenter. Mais tant qu'on peut le faire, on continuera à faire ainsi.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_003

A - Finances et Solidarité Territoriale

FISCALITE INDIRECTE
Droits de Mutation à Titre Onéreux

_________

Vote de l'article 1er

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

Vote de l'article 2

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

Ne participe(nt) pas au vote : 0

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général ds Impôts,

Vu la loi du 7 janvier 1983 transférant aux Départements le produit des droits 
d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière,

Vu la loi n° 2026-103 de Finances pour 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le taux de la taxe de publicité foncière ou de droit d’enregistrement est 
reconduit à 3,80 %.

Article 2. – L’exonération de Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) pour toute vente de 
logements HLM est reconduite, conformément à l’article 1594 G du Code Général des Impôts.

_______

Réunion du 3 avril 2026 – page 13



A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 4

SERVICE DEPARTEMENTAL d'INCENDIE et de SECOURS
Convention de partenariat 2026-2029

La loi sur la modernisation de la Sécurité Civile du 13 août 2004 dans son article 59, a modifié 
l’article L1424-35 du Code Général des Collectivités Territoriales en précisant que les relations entre le 
Département et le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), notamment la contribution du 
Département, font l’objet d’une convention pluriannuelle.

En application de ces dispositions, le Département et le SDIS se sont engagés dans une 
démarche conventionnelle qui vise à constituer un outil de pilotage et de suivi d’une politique publique 
en matière de distribution des secours permettant d’assurer et de renforcer la protection et la sécurité des 
habitants de l’Indre.

Ainsi, quatre conventions quadriennales ont été conclues, couvrant les périodes 2010-2013, 
2014-2017, 2018-2021 puis 2022-2025. Ces conventions ont permis la réalisation d’un plan de 
réhabilitation/construction sans précédent des infrastructures bâtimentaires du SDIS, des centres 
d’incendie et de secours et ont permis le renouvellement de matériels roulants et non roulants.

Comme annoncé lors du vote du Budget Primitif 2026, notre collectivité propose une 
nouvelle convention pluriannuelle couvrant la période 2026-2029. Outre sa contribution réglementaire en 
fonctionnement, le Département de l’Indre entend toujours poursuivre sa politique volontariste en 
investissement.

Bilan de la Convention 2022-2025

Les dépenses de fonctionnement du SDIS sont portées essentiellement par les charges à 
caractère général (chapitre 011) et les charges de personnel (chapitre 012).

Dans la convention 2022-2025, le SDIS s’engageait à renforcer la maîtrise de ses charges 
courantes et devait rechercher la maîtrise optimale de sa masse salariale.
Sur la période contractuelle, le bilan est le suivant :

Evolution

Chapitre 011 + 39 %

Chapitre 012 + 16 %

Concernant la participation globale en fonctionnement du Département, celle-ci a augmenté 
de plus de 19 %, celle des communes de 11,6 % sur la période contractuelle.

En investissement, le bilan fait état d’un soutien financier de 9,5 M€ illustrant la volonté et 
l’engagement du Département à participer pleinement au financement des projets d’investissement du 
SDIS. Les efforts de notre collectivité auront permis le renouvellement et l’acquisition de divers véhicules 
et matériels d’incendie et de secours, de matériels informatiques ainsi que la réhabilitation des centres de 
secours afin de garantir avec équité et efficacité la protection et la sécurité des citoyens.

En matière d’infrastructures bâtimentaires, la convention prévoyait des investissements à 
hauteur de 3,135 M€ se décomposant comme suit :

• Ardentes ……………………………… 650 K€

• Mézières-en-Brenne ……………. 589 K€

• Saint-Benoît-du-Sault ………….. 449 K€
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• Ecueillé …………..…………………..... 487 K€

• Le Blanc (phase 1) ………...……... 960 K€.

Compte tenu des coûts supérieurs à ceux estimés, les autorisations de programme relatives 
aux opérations de Mézières-en-Brenne, Saint-Benoît-du-Sault et Ecueillé ont dû être revalorisées, portant 
les investissements à un total de 3,465 M€ soit une hausse de plus de 10 %. Le mandatement sur cette 
période atteint 3,317 M€.

Par ailleurs, était prise en compte dans la convention 2022-2025 une enveloppe maximale 
de 800 K€ pour le Gros Entretien et les Grosses Réparations (GEGR) portée à 1 M€ ultérieurement par le 
SDIS mais mandatée à hauteur de 755 K€ sur la période contractuelle.

Concernant les opérations d’équipement (acquisitions de matériels d’incendie et de secours, 
matériels informatiques, équipements de protection …), une autorisation de programme de 5,3 M€ 
à engager sur 2 ans, en 2022-2023, avait été conventionnée. Il est constaté que sur la période 
contractuelle, une seconde autorisation de programme de 6,3 M€ a été engagée sur la période 2024-2025 
par le SDIS. Les acquisitions du SDIS ont représenté, sur la période de la convention 2022-2025, un 
volume moyen annuel mandaté sur le chapitre 21 de 2,44 M€.

Nouveaux engagements dans la convention 2026-2029

Ce nouveau partenariat permettra d’assurer :

• au SDIS 36, la mobilisation des moyens nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés dans le Schéma
   Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) avec maîtrise et optimisation des
   dépenses de gestion,

• au Département de l’Indre, une information sur l’évolution de ses participations financières, tant en
   fonctionnement qu’en investissement.

Cette nouvelle convention de partenariat poursuit des objectifs pour le SDIS de maîtrise des 
coûts de fonctionnement et un renforcement et une valorisation du volontariat des sapeurs-pompiers.

Dans le cadre du dialogue avec le Département, le SDIS recherchera la gestion optimale de 
sa masse salariale et s’efforcera de maîtriser ses charges courantes par une organisation opérationnelle et 
fonctionnelle optimisée.

Outre les finalités recherchées en fonctionnement, la convention pluriannuelle 2026-2029 
traduit les objectifs en matière d’investissements mobiliers et immobiliers.

Concernant les investissements bâtimentaires, le SDIS, grâce à une subvention exceptionnelle 
du Département, a déjà réalisé une modernisation importante de son parc immobilier. 
Cette modernisation se poursuivra et plusieurs opérations de construction/restructuration seront réalisées 
ou achevées dans le cadre de la présente convention. Ces nouvelles opérations immobilières représentent 
un total de 4,1 M€ d’autorisation de programme, soit un investissement en hausse de 31 %, couvert par 
l’aide facultative et volontaire du Département de l’Indre.

Notre collectivité interviendra en second lieu pour financer les investissements mobiliers du 
SDIS relatifs aux acquisitions de véhicules d’intervention, d’équipements de protection des sapeurs-
pompiers et de matériels informatiques. L’autorisation de programme relative aux équipements du SDIS, à 
engager en 2026-2027, est fixée à 5,98 M€, en hausse de 13 % par rapport à la précédente convention.

A cela s’ajoute l’opération exceptionnelle NexSIS nécessitant une autorisation de programme 
de 618.641 € pour l’acquisition du logiciel et matériel informatique et une autorisation de programme 
de 310.000 € pour la subvention à verser à l’Agence du Numérique de la Sécurité Civile (ANSC). 
Cet investissement exceptionnel représente un total d’autorisations de programme de 928.641 €, soit une 
augmentation de 16 % par rapport à la précédente convention de 2022.

Compte tenu du programme prévisionnel d’opérations bâtimentaires et de renouvellement 
de matériels, le financement du Département, déjà conséquent, sera renforcé.
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Pour l’exercice 2026, la subvention exceptionnelle d’investissement, allant au-delà de ses 
obligations légales, serait particulièrement élevée et atteindrait 7.279.295 €. Une autorisation de 
programme prévisionnelle de 7 M€ et les crédits de paiement correspondants ont été votés lors du 
Budget Primitif 2026. L’autorisation de programme et les crédits de paiement complémentaires seront 
installés lors du vote du Budget Supplémentaire 2026.

Ainsi, l’engagement financier maximal du Département serait porté à plus de 16,2 M€ sur  
l’année 2026.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Il nous est proposé d'adopter une nouvelle convention pluriannuelle couvrant la période 
2026-2029 qui permettra au SDIS de mobiliser des moyens nécessaires à l'atteinte des objectifs fixés dans 
le Schéma départemental d'Analyse et de Couverture des risques tout en optimisant ses dépenses de 
gestion.

Outre la maîtrise des coûts de fonctionnement et un renforcement de la valorisation du 
volontariat des sapeurs-pompiers, cette convention traduit les objectifs en matière d'investissements 
mobiliers et immobiliers pour lesquels le Département poursuivra et renforcera son soutien financier 
volontariste : + 31 % pour la politique bâtimentaire, + 13 % pour les investissements en matériels et
+ 16 % pour les opérations nationales exceptionnelles.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

M. le PRESIDENT. - Pas de demande d'intervention ? Juste une précision par rapport à 
l'augmentation du fonctionnement par rapport au SDIS. L'explication première, on avait au niveau du site 
à Codis, là on reçoit toutes les informations. Les sapeurs qui travaillaient en 24 heures, et là on va travailler 
en 12 heures, ce qui se fait partout. Donc il y a eu une incidence puisqu'il y a dû avoir plus de recrutement 
sur ce poste-là, notamment pour que les sapeurs n'aient pas des gardes trop longues. Et quand on sait 
qu'on est derrière un ordinateur à recevoir les appels et qu'on doit être réactif, ça permet quand même 
d'être plus efficient. Et de toute façon, c'est ce qui se fait partout sur le territoire national.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_004

A - Finances et Solidarité Territoriale

SERVICE DEPARTEMENTAL d'INCENDIE et de SECOURS
Convention de partenariat 2026-2029

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI
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Pour : 24

Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, 
Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, 
Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Régis BLANCHET

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la convention entre le Département et le SDIS en date du 24 juin 2022,

Vu le projet de nouvelle convention à intervenir pour 2026-2029,

D E C I D E    :

Article unique. - La convention de partenariat 2026-2029 entre le Département de l'Indre et 
le Service Départemental d'Incendie et de Secours de l'Indre, ci-annexée, est adoptée et le Président du 
Conseil départemental ou son représentant est autorisé à la signer.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 5

CONVENTION REGION CENTRE-VAL de LOIRE-DEPARTEMENT de l'INDRE 2026

La Région Centre-Val de Loire et le Département concluent des conventions pluriannuelles 
dont la dernière portait sur la période 2022-2024.

En 2025, la Région Centre-Val de Loire a demandé à prolonger d'un an supplémentaire les 
conventions en cours car certains Départements auraient trop peu consommé leur dotation.

Ce n'était pas le cas de l'Indre : à fin 2024, le taux d'engagement des crédits départementaux 
était excellent et atteignait 94 %.

Cet allongement de durée était précisé comme étant à enveloppe constante.

Pour les années suivantes, la Région Centre-Val de Loire nous a indiqué vouloir ne pas 
engager une convention 2026-2028 mais :

• signer une convention portant uniquement sur 2026 et sans investissement structurant nouveau,

• renvoyer à 2027-2029 la nouvelle convention triennale à venir.

La convention ci-jointe porterait donc uniquement sur l'année 2026 et se consacrerait 
principalement aux dossiers de fonctionnement auxquels s'ajoutent les équipements de l'ODASE et le 
Fonds Incitatif Régional signé avec la DRAC.

En 2026, la Région Centre-Val de Loire n'a pas souhaité voir se poursuivre notre action 
conjointe en faveur des travaux éligibles à un PACT et relatifs à l'adaptation des logements des personnes 
âgées à la dépendance. Toutefois, le Département de l'Indre maintiendra dans ce cadre ses engagements 
à hauteur de 15 %.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose d'adopter la Convention entre le Département et la Région Centre-
Val de Loire qui, à la demande de cette dernière, porte uniquement sur l'année 2026, sans investissement 
structurant nouveau.

Portant principalement sur des dossiers de fonctionnement auxquels s'ajoutent les 
équipements de l'ODASE et le Fonds incitatif Régional signé avec la DRAC, cette convention ne reprend 
pas l'action conjointe en faveur des travaux éligibles à un PACT et relatifs à l'adaptation des logements 
des personnes âgées à la dépendance, pour lesquels le Département maintiendra ses engagements à 
hauteur de 15 %.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.
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M. le PRESIDENT. - Pas de demande d'intervention ? Là encore, une petite précision sur 
cette convention. Effectivement, on n'aura pas de possibilité de faire de nouveaux investissements sur 
l'année 2026. La Région estimant que le taux de consommation n'était pas fait intégralement sur 
l'ensemble des départements, ce qui n'est pas notre cas puisque nous, on avait engagé à hauteur de 94 % 
les investissements. Voilà, donc on est un petit peu, j'allais dire, sanctionnés dans la dynamique globale. 
Voilà, ce qui est un peu regrettable, mais on fera sans.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_005

A - Finances et Solidarité Territoriale

CONVENTION REGION CENTRE-VAL de LOIRE-DEPARTEMENT de l'INDRE 2026

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. – La Convention Région Centre-Val de Loire-Département de l'Indre 2026, 
ci-annexée, est approuvée.

Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 6

GIP TERANA - SIEG

L'article 106 paragraphe 2 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) 
autorise les Etats membres à compenser les obligations imposées aux entreprises chargées de la gestion 
de services d'intérêt économique général (SIEG).

Un SIEG est un ensemble d'obligations de service public, dont les contenu et la durée sont 
fixés par un acte unilatéral ou contractuel de la puissance publique. Cet acte fixe les paramètres de calcul 
de la compensation de manière objective et transparente ainsi que les modalités de contrôle de celle-ci 
(comptabilité analytique).

Les SIEG bénéficient d'un régime dérogatoire fondé sur l'article 106 § 2 TFUE. Les entreprises 
chargées de la gestion d'un SIEG peuvent bénéficier d'une compensation financière nécessaire à 
l'accomplissement de la missions d'intérêt général qui leur a été confiée, par dérogation à l'interdiction de 
principe des aides d’État.

Dans le cadre de l'instruction par la Commission européenne de plaintes déposées à 
l'encontre de plusieurs laboratoires départementaux d'analyses, les autorité françaises se sont engagées 
auprès de la Commission européenne à régulariser les aides octroyées par les Départements aux LDA par 
la mise en place de SIEG locaux.

Tel est l'objet du présent rapport qui propose la formalisation d'un SIEG entre le GIP Terana 
et les Départements qui en sont membres.

Un projet de convention-cadre a été élaboré. D'une durée de 5 ans, elle fixe les missions de 
service public qui sont confiées au GIP Terana, le mandataire.

Un projet de contrat d'objectifs pour l'année 2026 relatif à l'exécution du mandat de service 
d'intérêt économique général local a également été rédigé. Il précise notamment la participation des 
membres du groupement au besoin de financement prévisionnel relatif aux missions confiées pour 
l'année 2026.

Ces projets sont annexés au présent rapport.

Je vous propose de les approuver et de m'autoriser à les signer ainsi que de donner 
délégation à la Commission Permanente pour approuver les contrats d'objectifs annuels et leurs éventuels 
avenants.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Conformément aux dispositions du Traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne, ce 
rapport nous propose de formaliser un Service d'Intérêt Economique Général entre le GIP Terana et le 
Département en adoptant la convention-cadre et le contrat d'objectifs pour l'année 2026, tels que 
présentés en annexe.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.
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M. le PRESIDENT. – Des demandes d'intervention? Là encore, sur le GIP, donc Terana, on fait 
cette convention, puisqu'on est dans un secteur concurrentiel avec le privé, donc comme il y a des deniers 
publics qui sont engagés, on doit faire cette convention. Je veux dire aussi qu'il y a une certaine 
stabilisation sur ce GIP, et le Département de l'Indre, nous, on a souhaité vraiment qu'on évite de 
développer les secteurs concurrentiels avec le privé pour maintenir ce qui est un peu l'ADN de notre 
laboratoire et encore plus sur notre territoire avec tout ce qui est santé animale et qui rapporte, j'allais 
dire, et qui permet des comptes équilibrés au laboratoire. Voilà, et donc je pense qu'on a, sur ce fait-là, 
été entendus et on continue en ce sens.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_006

A - Finances et Solidarité Territoriale

GIP TERANA - SIEG

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le projet de convention-cadre entre les Départements et le Groupement d'Intérêt Public 
Terana, ci-annexé,

Vu le projet de contrat d'objectifs pour l'année 2026 relatif à l'exécution du mandat de 
service d'intérêt économique général local, ci-annexé,
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D E C I D E    :

Article 1  er  . – La convention-cadre et le contrat d'objectifs pour l'année 2026, ci-annexés, sont 
approuvés et le Président du Conseil départemental est autorisé à les signer.

Article 2. – Délégation est donnée à la Commission Permanente du Conseil départemental 
pour approuver les contrats d'objectifs annuels à conclure, et leurs avenants éventuels, et autoriser le 
Président du Conseil départemental à les signer.

∗
∗ ∗

Réunion du 3 avril 2026 – page 39



Réunion du 3 avril 2026 – page 40



Réunion du 3 avril 2026 – page 41



Réunion du 3 avril 2026 – page 42



Réunion du 3 avril 2026 – page 43



Réunion du 3 avril 2026 – page 44



Réunion du 3 avril 2026 – page 45



Réunion du 3 avril 2026 – page 46



Réunion du 3 avril 2026 – page 47



Réunion du 3 avril 2026 – page 48



Réunion du 3 avril 2026 – page 49



Réunion du 3 avril 2026 – page 50



Réunion du 3 avril 2026 – page 51



Réunion du 3 avril 2026 – page 52



Réunion du 3 avril 2026 – page 53



Réunion du 3 avril 2026 – page 54



Réunion du 3 avril 2026 – page 55



Réunion du 3 avril 2026 – page 56



A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 7

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS - ACTIONS en JUSTICE

1) Les marchés publics

L'article L.3221-11 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Président du 
Conseil départemental, par délégation de l'Assemblée Départementale, d'être chargé, pour la durée de 
son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés de travaux, de fournitures et de services, en raison de leur montant, lorsque les crédits sont 
inscrits au Budget.

Cet article précise que le Président du Conseil départemental rend compte, à la plus proche 
réunion utile de l'Assemblée, de l'exercice de cette compétence, et en informe la Commission 
Permanente.

Une délégation a été donnée au Président du Conseil départemental pour toutes les 
procédures soumises à la réglementation relative aux marchés publics ainsi que pour les avenants 
n'augmentant pas de plus de 15 % le montant initial du marché. Par conséquent, et, conformément aux 
dispositions précitées, vous trouverez, sous fascicule annexé dématérialisé, l'ensemble des engagements 
juridiques qui ont été passés du 8 décembre 2025 au 8 mars 2026, en application de cette délégation.

2) Intenter des actions ou défendre en justice

L'article L.3221-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Président du 
Conseil départemental, par délégation de l'Assemblée Départementale, d'ester en justice au nom du 
Département pour la durée de son mandat.

Cet article précise que le Président du Conseil départemental rend compte, à la plus proche 
réunion du Conseil départemental, de l'exercice de cette compétence.

Conformément aux dispositions précitées et en application de la délégation qui a été 
accordée, vous trouverez, dans le tableau annexé au présent rapport, les décisions qui ont été prises pour 
défendre les intérêts du Département tant en demande qu'en défense du 9 décembre 2025 au 
8 mars 2026.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Il nous est demandé de donner acte au Président du Conseil départemental de son 
information relative aux décisions qu'il a prises dans le cadre des délégations qui lui ont été données par 
l'Assemblée, dont le détail figure dans les documents annexés et pour les périodes indiquées dans les 
articles du dispositif délibératif.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.
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……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_007

A - Finances et Solidarité Territoriale

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS - ACTIONS en JUSTICE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CD_20210701_014, n° CD_20220408_003 et n° CD_20240624_003,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui ont été passés du 
8 décembre 2025 au 8 mars 2026, telles que retracées dans le fascicule séparé joint sous forme 
dématérialisée.

Article 2. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation, aux fins d'ester en justice et de se constituer partie 
civile au nom du Département, pour la période du 9 décembre 2025 au 8 mars 2026.

∗
∗ ∗
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CD n° 8

ATTRIBUTION d'une DOTATION pour le FINANCEMENT du DISPOSITIF de SOUTIEN
aux PROFESSIONNELS des SERVICES AUTONOMIE à DOMICILE de l'INDRE

(avenant 43) pour l'EXERCICE 2026

L’avenant n° 43/2020 du 26 février 2020 applicable depuis le 1er avril 2021 et relatif à la 
classification des emplois et au système de rémunération a permis de favoriser l’attractivité et la 
reconnaissance des métiers de l’aide à domicile a été mis en place. Il a pour objectifs de :

• revaloriser les rémunérations conventionnelles, et éviter l’immersion sous le SMIC en sortant
   l’ancienneté et le diplôme du salaire de base ;

• favoriser les parcours et l’évolution des salariés ; 

• supprimer l’automaticité actuelle du lien entre diplôme et emploi tout en maintenant une valorisation
   des diplômes ;

• promouvoir les parcours professionnels via la reconnaissance des compétences.

Cet avenant concerne donc les salariés des Services Autonomie à Domicile (anciennement 
Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (S.A.A.D.) du secteur non lucratif en mode prestataire. 

Cette revalorisation était nécessaire et attendue pour ces métiers aujourd’hui essentiels pour 
accompagner les personnes âgées en perte d’autonomie ou les personnes en situation de handicap, mais 
qui souffrent d’un déficit d’attractivité et de reconnaissance, dont la faiblesse des rémunérations est une 
des causes. 

Aujourd’hui, les Départements solvabilisent via l’A.P.A. et la P.C.H. une partie importante de 
l’activité de ces services (environ 50 %), les autres financeurs étant les caisses de retraite, les mutuelles ou 
les personnes elles-mêmes. 

Cette revalorisation salariale attendue ne pouvait se traduire par une augmentation du coût 
de la prestation, à charge des usagers. Les tarifs servant de base aux calculs de l’A.P.A. et de la P.C.H. ne 
pouvaient non plus absorber l’impact. En effet, au regard des règles de plafonnement propres à ces 
prestations, cela aurait conduit à un risque de diminution du montant des prestations, et donc également 
à une augmentation du reste à charge des usagers. 

Aussi, il a été retenu le principe d’une compensation par dotation de l’impact de cette 
revalorisation pour les services d’aide à domicile prestataires concernés. Cette méthode a été proposée au 
plan national par la C.N.S.A., avec l’attribution aux Départements qui financeraient cet impact d’une 
compensation d’une partie des coûts induits.

Le Département de l’Indre a mis en œuvre ce soutien aux services d’aide à domicile dès 2021. 

Le montant de l’impact a été calculé en 2021 et 2022 dans notre Département à partir d’une 
procédure d’évaluation des coûts supplémentaires des frais de personnel établie sur la base d’une analyse 
par salarié sur les personnels d’intervention et sur les fonctions supports (administratives, d’encadrement 
et de direction). Cette évaluation a permis d’établir un impact horaire moyen de 4,51 €. 

Au plan national, la C.N.S.A. a établi la valeur moyenne de l’impact de l’avenant à
4,10 €/heure.

C’est donc sur cette base de 4,10 €/heure que le gouvernement s’est engagé à participer au 
financement en actant dans la loi de financement pour la sécurité sociale une compensation à hauteur de 
50 % donc 2,05 €/heure aux Départements qui se positionneraient pour apporter aux S.A.D. un 
financement  de l’impact de cet avenant.
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Pour l’exercice 2026 et au regard du soutien apporté depuis de nombreuses années aux 
S.A.A.D. (devenus désormais S.A.D) par le Département et à titre exceptionnel, il vous est proposé de 
maintenir la compensation de l’impact de l’avenant 43 à hauteur de 4,51 € par heure A.P.A. ou P.C.H. 
estimées par les S.A.D. et non pas sur le montant national de la C.N.S.A. (4,10 €). En conséquence, la part à 
charge du Département sera supérieure à celle financée par la C.N.S.A. (2,46 € au lieu de 2,05 €).

La compensation prise en charge par le Département de l’Indre au titre du dispositif de 
soutien aux professionnels des SAD de l’Indre au titre du dispositif de soutien aux professionnels des 
S.A.D. de l’Indre via l’avenant 43 pour l’exercice 2026, calculée en fonction des heures A.P.A. ou P.C.H. 
estimées par les S.A.D. au titre de l’année 2026 s’élève à :

S.A.A.D.

Impacts 
l’avenant 43 
montant de 

4,51 € 
(montant 

exceptionnel 
retenu par le 

CD 36
(a)

Nombre 
d’heures 

A.P.A. 
estimées 
par les 

S.A.D. pour 
2026 
(b)

Compensation 
A.P.A. à payer 

par le 
Département 

(c = a x b)

Nombre 
d’heures 

P.C.H. 
estimées par 

les S.A.D. pour 
2026 
(d)

Compensation 
P.C.H. à payer 

par le 
Département
 (e = a x d)

Nombre 
d’heures 
totales 

estimées par 
les S.A.D. 
pour 2026
 (f = b + d)

Compensation 
totale à payer 

par le 
Département
 (g = c + e)

Aide aux 
Familles à 
Domicile

4,51 € 12 000,00 54.120,00 € 7 500,00 33.825,00 € 19 500,00 87.945,00 €

Familles 
Rurales - 
ASTR

4,51 € 33 423,00 150.737,73 € 3 301,00 14.887,51 € 36 724,00 165.625,24 €

Familles 
Rurales - 
FRATRI

4,51 € 174 137,00 785.357,87 € 21 599,00 97.411,49 € 195 736,00 882.769,36 €

A.S.M.A.D. 4,51 € 114 922,00 518.298,22 € 36 982,00  166.788,82 € 151 904,00 685.087,04 €

A.D.M.R. 4,51 € 109 691,00 494.706,41 € 21 999,00 99.215,49 € 131 690,00 593.921,90 €

Aide à 
Dom 36

4,51 € 8 200,00 36.982,00 € 400,00 1.804,00 € 8 600,00 38.786,00 €

Mieux 
Vivre

4,51 € 4 000,00 18.040,00 € 1 800,00 8.118,00 € 5 800,00 26.158,00 €

TOTAUX 456 373,00 2 .058.242,23 € 93 581,00 422.050,31 € 549 954,00 2.480.292,54 €

A noter que dans le cadre de la réforme des Services Autonomie à Domicile (S.A.D.), la 
Fédération Départementale des Familles Rurales de l’Indre a scindé son activité de Services d’Aide et 
d’Accompagnement à Domicile en deux structures dénommées Familles Rurales d’Aide et de Soins en 
Territoire Rural (FR-ASTR) et Familles Rurales Association sur le Territoire Rural de l’Indre (AFR-FRATRI).

Ainsi, pour l’ensemble des services concernés, l’impact s’élève à  2.480.292,54 €
(2.058.242,23 € au titre de l’A.P.A. et 422.050,31 € au titre de la P.C.H.) en année pleine pour 2026.

La dotation de compensation pour 2026, au titre de l’avenant 43, est donc fixée à 
2.480.292,54 € et répartie aux S.A.D. concernés selon le tableau ci-dessus.

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget.

∗
∗ ∗
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Mme SELLERON, Rapporteur. -

Au titre du dispositif de soutien aux professionnels des SAD et pour compenser les impacts 
induits par l'application de l'avenant 43 pour les financements versés par le Département au titre de l'APA 
et de la PCH des bénéficiaires de l'Indre, il nous est proposé d'attribuer à chaque Service Autonomie à 
Domicile privé non lucratif en mode prestataire une dotation pour l'exercice 2026, selon la répartition 
figurant au dispositif délibératif, et dont la part à charge du Département est supérieure à celle financée 
par la CNSA.

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui 
souligne l'importance de cette aide départementale qu'il convient de rappeler dans les assemblées 
générales des SAD. Elle propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

M. le PRESIDENT. - Merci, des demandes d'intervention? Oui, Lucie.

Mme BARBIER. - Comme j'ai dit en commission, c'est très bien. Après, dans l'avenir, il faudra 
voir avec certaines associations par rapport à l'augmentation de l'essence. Quand il y a des voitures de 
fonction, ça va. Mais quand il n'y a pas de voiture de fonction, les personnes, des employés qui font 80 km 
par jour, surtout en ce moment, c'est quand même très, très, très dur. Surtout que quand même, il y a une 
majorité de personnel, c'est des temps partiels. 

M. le PRESIDENT. - Alors effectivement, c'est une problématique qui a été soulevée sur le 
plan national. Ici, par rapport à ce dossier, il faut savoir, et là je précise pour la presse, parce que parfois 
quand on a notre jargon, c'est peu compréhensible, l'État en fait fixe un taux à 4,10 euros qu'il rembourse 
à hauteur de 50 %. 4,10 € de l'heure et donc il rembourse à hauteur de 50 %, 2,05 euros pour le 
département. Et nous, le Département de l'Indre, on a choisi de rembourser à 4,51 euros. C'est-à-dire 
qu'on est au-dessus du taux que l'État nous donne. Pour accompagner plus au niveau de l'APA pour les 
personnes âgées ou pour la PCH pour les personnes handicapées. Ce qui est, alors je vais vous dire 
unique en France, je ne suis pas certain, mais à mon avis on doit faire partie des rares Départements qui 
aident plus sur le plan de cette façon de calculer. Et ce rapport, d'habitude, on le passe au Budget 
supplémentaire en juin. Et cette année, on a pris la décision de le passer dès la séance d'avril, pour 
permettre aux associations d'avoir de la trésorerie, parce qu'ils avaient un problème de trésorerie quand 
on intervenait trop tardivement dans l'année, en fait, ça leur posait un problème de trésorerie. Donc on a 
ces deux mesures qui sont en place pour aider un peu plus fortement ces associations qui en ont grand 
besoin.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_008

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

ATTRIBUTION d'une DOTATION pour le FINANCEMENT du DISPOSITIF de SOUTIEN
aux PROFESSIONNELS des SERVICES AUTONOMIE à DOMICILE de l'INDRE

(avenant 43) pour l'EXERCICE 2026

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale
pour 2021,

Vu la loi n° 2021-1754 du 21 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale
pour 2022,

Vu le décret n° 2021-1155 du 6 septembre 2021 relatif à l’aide aux départements versée par 
la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie en application de l’article 47 de la loi n° 2020-1576 du
14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021,

Vu le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022 relatif au financement des services proposant des 
prestations d’aide et d’accompagnement à domicile,

Vu l’arrêté du 21 juin 2021 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans 
les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif,

Vu l’arrêté du 28 juillet 2021 portant extension d’avenants à la convention collective de la 
branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (n° 2941),

Vu la délibération n° CD_20260116_003 du 16 janvier 2026 relative au Budget Primitif 2026,

Vu le règlement départemental d’aide sociale,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une dotation pour le financement du dispositif de soutien aux professionnels 
des Services Autonomie de l’Indre pour l’exercice 2026 est attribuée à chaque S.A.D. (Service Autonomie à 
Domicile) privé non lucratif en mode prestataire relevant de l’application de l’avenant 43 de la convention 
collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement des soins et des services à Domicile (BAD).

La dotation 2026, évaluée globalement à 2.480.292,54 € est attribuée selon le tableau ci-
dessous afin de compenser les impacts induits par l’application de l’avenant 43 pour les financements 
versés par le Département au titre de l’A.P.A. et la P.C.H. des bénéficiaires de l’Indre.
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S.A.A.D.

Impacts 
l’avenant 43 
montant de 

4,51 € 
(montant 

exceptionnel 
retenu par le 

CD 36
(a)

Nombre 
d’heures 

A.P.A. 
estimées par 

les S.A.D. 
pour 2026 

(b)

Compensation 
A.P.A. à payer 

par le 
Département 

(c = a x b)

Nombre 
d’heures 

P.C.H. 
estimées par 

les S.A.D. 
pour 2026 

(d)

Compensation 
P.C.H. à payer 

par le 
Département
 (e = a x d)

Nombre 
d’heures 
totales 

estimées par 
les S.A.D. 
pour 2026
 (f = b + d)

Compensation 
totale à payer 

par le 
Département
 (g = c + e)

Aide aux 
Familles à 
Domicile

4,51 € 12 000,00 54.120,00 € 7 500,00 33.825,00 € 19 500,00 87.945,00 €

Familles 
Rurales - 
ASTR

4,51 € 33 423,00 150.737,73 € 3 301,00 14.887,51 € 36 724,00 165.625,24 €

Familles 
Rurales - 
FRATRI

4,51 € 174 137,00 785.357,87 € 21 599,00 97.411,49 € 195 736,00 882.769,36 €

A.S.M.A.D. 4,51 € 114 922,00 518.298,22 € 36 982,00  166.788,82 € 151 904,00 685.087,04 €

A.D.M.R. 4,51 € 109 691,00 494.706,41 € 21 999,00 99.215,49 € 131 690,00 593.921,90 €

Aide à 
Dom 36

4,51 € 8 200,00 36.982,00 € 400,00 1.804,00 € 8 600,00 38.786,00 €

Mieux 
Vivre

4,51 € 4 000,00 18.040,00 € 1 800,00 8.118,00 € 5 800,00 26.158,00 €

TOTAUX
456 373,00

2 .058.242,23 
€

93 581,00 422.050,31 € 549 954,00 2.480.292,54 €

Article 2. – Ces dotations seront versées à chaque S.A.D. dans le cadre d’un arrêté du 
Président du Conseil départemental qui précisera les modalités de suivi et de contrôle de la dotation.

Article 3. – La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 016, 
rf : 431, article 6511413 et au chapitre 65, rf : 425, article 6511214 du Budget départemental.

_______

Réunion du 3 avril 2026 – page 64



C - Grands Investissements

C - Grands Investissements

CD n° 9

TRANSITION ENERGETIQUE - PROGRAMME 2022 - 2032 : POINT D'AVANCEMENT

Je vous propose de faire un point de l’avancement de notre programme de transition 
énergétique voté lors de notre Assemblée du 8 avril 2022.

I – POINT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME DE TRANSITION     :  

I.1 – Poursuivre l’amélioration de la performance de nos bâtiments :

Action n° 1 : Agir sur les modes de chauffage des bâtiments de plus de 1000 m² : 

Notre patrimoine bâti de plus de 1000 m² est concerné par le décret tertiaire. Nous avons 
engagé les études nécessaires à l’atteinte des objectifs du décret :

• Avant 2030, réaliser 40 % d’économie d’énergie par rapport à une année de référence choisie entre 
2010 et 2019,

• Avant 2040, réaliser 50 % d’économie d’énergie par rapport à une année de référence choisie entre 
2010 et 2019,

• Avant 2050, réaliser 60 % d’économie d’énergie par rapport à une année de référence choisie entre 
2010 et 2019.

Ces taux sont cependant bornés par des seuils planchers de consommations par m². 

Sur la base des consommations énergétiques de l’année 2025, les économies par site restant 
à réaliser pour atteindre l’objectif de 2030 sont les suivantes : 

Site 
Gain recherché

sur 
consommation 

2021

Gain recherché
sur 

consommation 
2024

Gain recherché
sur 

consommation 
2025

Avancement 

Archives 
départementales

20 % 28 % 27 % Changement d’une chaudière en 2026 – 
passage sur le réseau de chaleur urbain (R.C.U.) 
en 2032.

Bibliothèque 
départementale de 
l’Indre

0 % 0 % 0 % Travaux de rénovation énergétique réalisés.

Centre Colbert 0 % 0 % 0 % Travaux GTB  et rénovation du chauffage : en 
cours.
Site décarboné.

Château Raoul 0 % 0 % 0 % Site décarboné.

Hôtel du 
Département

27 % 0 % 0 % Programme de travaux à lancer en lien avec la 
Préfecture (confort).
Passage sur R.C.U. à moyen terme. 

DSI 23 % 51 % 53 % Prévision autoconsommation collective 
d’électricité sur ce bâtiment ou 
autoconsommation individuelle.
Site décarboné.

INSPE 0 % 0 % 0 %  
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Maison 
Départementale 
des Sports

33 % 30 % 26 % Travaux de rénovation énergétique et 
décarbonation (géothermie) en cours.
photovoltaïque en autoconsommation réalisé. 
Site décarboné en 2026.

Collège Aigurande 16 % 0 % 0 % Travaux ventilation double flux externat, 
rénovation du bâtiment administration et 
photovoltaïque en autoconsommation réalisés 
en 2025.

Collège Ardentes 7 % 0 % 2 % Photovoltaïque en autoconsommation.
Site décarboné.

Collège Rollinat 
d’Argenton

0 % 0 % 0 % Photovoltaïque en autoconsommation.

Collège de 
Buzançais

18 % 1 % 6 % Programme travaux en études.

Collège de Chabris 0 % 0 % 0 % Site décarboné.
Collège Beaulieu 
de Châteauroux

7 % 1 % 0 % Rénovation couverture et isolation toiture 
réalisées, passage en LED réalisé
Etude photovoltaïque à lancer.

Collège Colbert de 
Châteauroux

12 % 0 % 0 % Passage en LED réalisé.

Collège Jean 
Monnet de 
Châteauroux

25 % 3 % 14 % Travaux de rénovation thermique, 
photovoltaïque : travaux 2025–2026.
décarbonation sur R.C.U. 2027.

Collège
Les Capucins de 
Châteauroux

33 % 28 % 25 % Programme de maîtrise d’œuvre à lancer sur 
rénovation de la couverture des bâtiments et le 
système de chauffage collège/GRETA.  
décarbonation sur R.C.U. 2027.

Collège Rosa Parks 
de Châteauroux

0 % 0 % 0 % Passage en LED.
Site décarboné suite R.C.U. 2026.

Collège La Fayette 
de Châteauroux

1 % 0 % 0 % Photovoltaïque en autoconsommation.
décarbonation sur R.C.U. 2027.

Collège de 
Châtillon-sur-Indre

15 % 0 % 0 % Décarbonation (géothermie) et 
photovoltaïque : travaux achevés en novembre 
2025.
Site décarboné.

Collège de Déols 21 % 0 % 0 %
Collège d’Ecueillé 2 % 0 % 0 % Site décarboné.
Collège Diderot 
d’Issoudun

0 % 0 % 0 %

Collège Balzac 
d’Issoudun

10 % 0 % 0 % Rénovation du service de restauration, 
panneaux photovoltaïques en 
autoconsommation en 2025–2026. 

Collège d’Eguzon 0 % 0 % 0 % Site décarboné.
Etudes en cours pour rénovation isolation des 
combles et rénovation de la couverture des 
logements avec photovoltaïque en 
autoconsommation. 

Collège de
La Châtre

27 % 6 % 17 % Travaux 2026 – 2027 : isolation extérieure et 
ventilation double flux.

Collège du Blanc 0 % 0 % 0 % Autoconsommation collective électricité avec 
ESP : travaux en cours.

Collège de Levroux 34 % 0 % 13 % Travaux de couverture et photovoltaïque en 
autoconsommation réalisés en 2025.
Décarbonation du chauffage (géothermie) en 
cours pour l’hiver 2026–2027.
=> collège décarboné en 2026.

Réunion du 3 avril 2026 – page 66



Collège de Neuvy-
Saint-Sépulchre

36 % 12 % 21 % Collège décarboné (réseau de chaleur 
communal).

Collège de Saint-
Benoît-du-Sault

0 % 0 % 0 %

Collège de Saint-
Gaultier

0 % 0 % 0 %  

Collège de Sainte-
Sévère-sur-Indre

28 % 22 % 33 % Projet réseau de chaleur communal en étude.

Collège de 
Tournon-Saint-
Martin

0 % 2 % 0 %

Collège de 
Valencay

38 % 16 % 15 % Mission de diagnostic à lancer.

Collège de Vatan 7 % 0 % 13 % Mise à niveau de la GTC et travaux divers.
Site décarboné.

Bâtiment « LDA » 32 % 0 % 0 % Raccordement R.C.U. en 2027.
ODASE 23 % 0 % 3 % Chaudière à changer à court terme.
Service Matériels et 
Travaux

23 % 9 % 0 % Étude de réhabilitation à lancer.

ESP de 
Châteauroux

11 % 0 % 0 %

Gendarmerie du 
Blanc

32 % 24 % 24 % * programme de travaux à définir.

* valeur 2023

Les années de référence prises pour l’application du décret tertiaire correspondent à une 
consommation d’énergie de 19,1 GWh. En 2021, elle était de 17,236 GWh et en 2025 de 14,243 GWh. 
Les travaux en cours en 2025 (collèges J Monnet, La Fayette), les extensions de certains locaux (collèges
La Fayette, Condorcet de Levroux) et l’hiver plus rigoureux (2289 DJU contre 1912 en 2024) n’ont pas 
permis de diminuer globalement nos consommations qui restent cependant sur la trajectoire des – 40 % 
fixés par le décret. Sur la base des consommations de 2025, la diminution est de 34 % par rapport aux 
consommations de référence du décret tertiaire et nous avons déjà atteint l’objectif fixé au regard des 
seuils planchers sur la globalité du parc immobilier concerné (objectif de 15,171 GWh). 

Nous poursuivrons nos travaux afin d’atteindre les objectifs de réduction des consommations 
et de décarbonation par site avec les travaux en cours ou qui seront lancés cette année : 

- géothermie sur le collège de LEVROUX et la Maison des sports,

- isolation extérieure et des combles au collège de LA CHATRE,

- fin des travaux d’isolation extérieure et des combles au collège Jean Monnet,

tout en préparant les raccordements au réseau de chaleur urbain sur les collèges Jean Monnet, La Fayette, 
Les Capucins, les Archives Départementales et l’Hôtel du Département sur la commune de CHATEAUROUX 
puis le collège de SAINTE-SEVERE. La maîtrise d’œuvre concernant la réfection des toitures et l’isolation 
des combles au collège des Capucins à CHATEAUROUX sera également lancée en 2026.

Action n° 2 : Agir sur les modes de chauffage des bâtiments de moins de 1000 m² : 

Les travaux de l’ESP de TOUVENT ont avancé en 2025 pour une occupation du site prévue en 
avril 2026. Ce site sera équipé en chauffage – rafraîchissement géothermie et bénéficiera de la centrale 
photovoltaïque du collège La Fayette. Les travaux de l’ESP du BLANC ont été attribués fin 2025 (chauffage 
géothermie et centrale photovoltaïque en autoconsommation avec le collège) et engagés en janvier 2026. 

Les travaux du centre routier de CHATILLON-sur-INDRE ont également été attribués fin 2025 
et les travaux sont en cours et permettront de décarboner ce site auparavant au chauffage fuel. 
Les travaux du centre de BELABRE seront engagés en 2026. 
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Action n° 3 : Autoconsommation d’électricité

Nous disposons aujourd’hui de 12 installations photovoltaïques dont 8 sur des collèges. 
La puissance installée est de 557 KWc. La production 2025 est de 341 MWh dont 115 MWh 
autoconsommés. Le taux d’autoconsommation devrait augmenter avec la validation de 
l’autoconsommation collective entre les collèges de LEVROUX et VATAN au 1er mars 2026. D’autres 
dossiers sont en instruction mais le déficit de capacité des réseaux électriques va ralentir les processus. 

Néanmoins, je vous propose de poursuivre nos investissements dans ce domaine compte 
tenu des gains observés sur les sites en service mais en s’adaptant au contexte du réseau électrique. 
L’intérêt est en effet évident sur nos bâtiments. A titre d’exemples : 

- collège d’Argenton sur Creuse :  installation de 53 Kwc, mise en service le 27/09/2023

35 % de la consommation d’électricité du collège Rollinat est produite par la centrale du 
collège qui par ailleurs injecte sur le réseau 32 % de ce qu’il consomme en provenance de ce réseau. 

- collège de Levroux :  installation de 103 Kwc, mise en service le 28/07/2025, en 
autoconsommation collective avec le collège de VATAN au 1er mars 2026

41 % de la consommation d’électricité du collège Condorcet est produite par la centrale du 
collège qui par ailleurs injecte sur le réseau plus que ce qu’il consomme en provenance de ce réseau. 
En effet, la centrale a été dimensionnée pour de l’autoconsommation collective avec le collège de VATAN. 

I.2 – Poursuivre la modernisation de nos matériels routiers :

Action n° 4 : Réduire nos émissions par l’adaptation de nos modes de travail sur nos 
routes :

Nous avons conduit en 2024 une réflexion et une concertation avec les personnels sur 
l’organisation du travail au sein de la direction des routes et mis en œuvre en 2025 une surveillance du 
réseau continue avec des outils numériques afin d’éviter les trajets de patrouillage spécifique autant que 
possible. Nous avons également optimisé la réalisation de certaines tâches d’entretien du réseau en 
limitant les trajets de nos agents (aller-retour entre le chantier et le centre routier à la pause méridienne) 
et privilégions dès lors que cela s’avère pertinent, d’adapter la journée de travail « en déplacement ». 
L’évaluation de ces adaptations d’organisation reste à produire sur 2026–2027. 
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Action n° 5 : Poursuivre la modernisation de notre flotte poids lourds et tracteurs :

Nous poursuivons nos programmes de renouvellement en recherchant toujours les matériels 
les plus efficaces et les moins énergivores sur nos activités d’entretien du réseau routier. 
Le renouvellement de nos engins de fauchage par des tracteurs de type automoteur hydrostatique 
idéalement conçus pour le fauchage des accotements routiers et le débroussaillage des haies et talus se 
poursuit. Ce matériel plus ergonomique s’avère également moins consommateur de carburant. 

Nous avons utilisé 20 % de carburant de synthèse sur nos tracteurs sans difficulté particulière 
ce qui permet de réduire de 70 % à 90 %  les émissions de GES. Nous poursuivons en 2026. 

Action n° 6 : Poursuivre la migration de notre flotte de véhicules de liaison vers des 
véhicules basses émissions :

Nous poursuivons la migration de notre flotte de véhicules vers l’électrique, chaque année  
en fonction des renouvellements, en occasion faible kilométrage dans le mesure du possible. 

I.3 – Autres actions :

Action n° 7 : Les transports des élèves en situation de handicap :

Nos marchés ont été renouvelés en 2024 et ils contiennent l’exigence d’un véhicule 
électrique. Le prestataire est allé plus loin et dispose aujourd’hui de 11 véhicules électriques et 26 
véhicules hybrides sur les 44 circuits. 

Action n° 8 : Réduire nos consommations d’énergie par la mobilisation de chacun :

L’objectif d’une sensibilisation et d’un accompagnement aux économies d’énergie sur nos 
sites reste à mettre en œuvre.

 Concernant l’adaptation au changement climatique, nous avons réalisé les actions 
suivantes :

- collèges : aménagement des cours des collèges d’Argenton-sur-Creuse, de La Châtre, de 
Rosa Parks, de Colbert, de La Fayette et de Beaulieu à Châteauroux, ainsi que Diderot à Issoudun. 
Nous achevons actuellement les travaux au collège Jean Monnet à Châteauroux et Joliot Curie à Châtillon-
sur-Indre. Nous avons également mis en œuvre des brasseurs d’air dans plusieurs collèges. 

- autres bâtiments : nous avons mis en œuvre des brasseurs d’air à l’ESP de Buzancais et 
poursuivrons sur quelques sites exposés en 2026.

- plan vélos : la modernisation des abris à vélo dans les collèges soutenue dans le cadre du 
programme ALVÉOLE + valorisant des CEE est engagée et devrait permettre une réduction des émissions 
de CO2 par une augmentation du nombre de trajets domicile-collège à vélo. Les abris des collèges de 
La Fayette et de Colbert sont installés. Les projets sur les collèges Rosa Parks et LA CHATRE devraient être 
réalisés en 2026-2027. A signaler cependant la fin du programme ALOVEOLE +. 

II – Bilan financier :

Nous avons arrêté lors de notre Assemblée du 8 avril 2022 un programme de 30 M€ pour 
permettre la mise en œuvre des actions 1, 2 et 3. 

Nos affectations de programmes sur nos bâtiments (études et travaux) se sont élevées sur la 
période 2022 – fin 2025 à 56,7 M€. Ces autorisations de programme ne sont pas toutes affectées aux 
actions 1, 2 et 3 de notre plan de transition. 

Le bilan de ces 3 actions au 31/12/2025 est le suivant :

Opérations AP votée
AP affectée aux 

actions 1 à 3
commentaires

Archives départementales 1.060.000 € 1.060.000 € Isolation et ventilation
BDI 650.000 € 650.000 € Isolation et photovoltaïque
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ESP de Châteauroux 110.000 € 110.000 € Isolation en changement mode de 
chauffage dernier étage – travaux 
réalisés

CEER de Buzançais 41.000 € 41.000 € Photovoltaïque en études
CEER Issoudun 180.000 € 70.000 € Photovoltaïque en études
CEER Montgivray – La Châtre 30.000 € 30.000 € Photovoltaïque en études
CEER St-Benoît 33.000 € 33.000 € Photovoltaïque en études
CEER Valencay 85.000 € 85.000 € Photovoltaïque en études
PA Aigurande 260.000 € 100.000 € Photovoltaïque en études
PA de Châtillon 1.070.000 € 277.000 € Changement énergie – 

travaux 2025-2026
Centre Colbert 700.000 € 700.000 € Travaux 2025-2026
Collège Aigurande 2.000.000 € 500.000 € Photovoltaïque, double flux et 

couverture administration
Collège Ardentes 230.000 € 35.000 € Photovoltaïque sur préau – travaux 

réalisés
Collège Beaulieu 50.000 € 50.000 € Photovoltaïque en études
Collège Buzançais 2.300.000 € 115.000 € 5 % affectés au changement d’énergie 

– études 2025
Collège Buzançais – 
logements

1.200.000 € 1.200.000 € Restructuration complète – travaux 
2025

Collège de Châtillon 1.472.000 € 1.330.000 € Décarbonation et photovoltaïque – 
travaux 2025

Collège Jean Monnet 4.480.000 € 2.474.000 € Toitures, isolation, double flux et 
photovoltaïque – travaux 2025 - 2026

Collège La Fayette 5.865.000 € 2.026.000 € Toitures, isolation, double flux et 
photovoltaïque réalisés

Collège Les Capucins 400.000 € 60.000 € Part études sur énergie (à lancer)
Collège de Levroux 480.000 € 150.000 € Photovoltaïque – travaux réalisés
Collège de Levroux 850.000 € 850.000 € Décarbonation – travaux 2025-2026
Collège Neuvy-Saint- 
Sépulchre

4.600 € 4.600 € Travaux sur GTC réalisés

Collège de La Châtre 3.500.000 € 2.500.000 € Toitures, isolation, double flux et 
photovoltaïque – travaux 2026-2027

Collège de Vatan 40.000 € 40.000 € Remise à niveau GTC
ESP Touvent 3.900.000 € 390.000 € Travaux en cours
Maison des sports – 
décarbonation

1.140.000 € 1.140.000 € Travaux 2026

SMT études 170.000 € 170.000 € À lancer
UT La Châtre - décarbonation 112.000 € 112.000 € Chaudière bois réalisée et 

photovoltaïque
PA de Bélâbre 850.000 € 170.000 € Travaux isolation et réaménagement 

du site et photovoltaïque
ODASE 20.000 € 20.000 € Isolation des bureaux de l’étage

33.282.600 € 16.492.000 €

Ainsi, entre 2022 et fin 2025, 55 % de l’enveloppe que nous avions arrêtée aura été affectée 
aux actions 1 à 3 de notre plan de transition 2022 - 2032. 

Réunion du 3 avril 2026 – page 70



59 % de nos autorisations de programme portent sur des programme de travaux intégrant 
des travaux de transition énergétique qui représentent 29 % des autorisations de programme votées.

Notre ambition est de poursuivre nos efforts sur la décarbonation de nos sites en maintenant 
notre budget ces prochaines années, budget qui sera fortement orienté vers les opérations de transition.  
Notre Budget primitif 2026 confirme clairement ces orientations avec notamment le dossier majeur du 
collège de BUZANCAIS. 

∗
∗ ∗

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Il nous est demandé de prendre acte de l'avancement du programme de transition 
énergétique voté par notre Assemblée le 8 avril 2022, qui poursuit l'amélioration de la performance de 
nos bâtiments départementaux en termes de décarbonation des sites et de réduction des consommation, 
ainsi que la modernisation de nos matériels routiers, notamment.

Sur le programme de 30 M€ voté en 2022, 55 % de l'enveloppe a déjà été affectée et traduite 
en opérations concrètes, soit plus de 16 M€.

• 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

Notant l'intérêt de ces travaux tant environnemental qu'économique pour les entreprises de 
l'Indre, la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS relève que l'objectif 2030 fixé par le décret 
tertiaire au regard des seuils plancher sur la globalité de notre parc immobilier concerné est aujourd'hui 
atteint.

Emettant un avis favorable, elle propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

M. le PRESIDENT. - Merci. Des demandes d'intervention ? Là encore, on a une belle avancée. 
On est à 50 % en 3 ans de ce que l'on a souhaité mettre en place sur nos bâtiments. Je pense qu'il faut 
continuer. Les collèges qui changent de chauffage en passant à la géothermie. En tout cas, je pense que 
c'est important qu'on continue dans cette dynamique-là. Et je remercie vraiment les équipes du 
Département qui ont vraiment tout mis en œuvre pour appliquer ce que nous avons voté. Je propose de 
passer au vote.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_009

C - Grands Investissements

TRANSITION ENERGETIQUE - PROGRAMME 2022 - 2032 : POINT D'AVANCEMENT

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220408_007 du 8 avril 2022,

D E C I D E    :

Article unique . Il est pris acte de l’avancement du programme de transition énergétique 
depuis avril 2022.

_______
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C - Grands Investissements

CD n° 10

SUIVI du SCHEMA de PROMOTION des ACHATS
SOCIALEMENT et ECOLOGIQUEMENT RESPONSABLES (SPASER)

Par délibération n° CD_20240115_007, vous avez adopté le Schéma de Promotion des Achats 
Socialement et Écologiquement Responsables (SPASER) pour la période 2024-2028. Ce schéma, qui  
valorise nos actions au service d'une commande publique éthique et durable pour l'ensemble de notre 
territoire est présenté en trois axes : environnemental, social et économique.

Il convient, pour les deux années 2024 et 2025, de prendre acte des actions menées au 
travers des indicateurs mis en place.

∗
∗ ∗

M. DAUGERON, Rapporteur. -

A travers les indicateurs mis en place, ce rapport nous propose de prendre acte du bilan 
2024-2025 du SPASER qui valorise nos actions au service d'une commande publique éthique et durable 
pour l'ensemble de notre territoire départemental.

• 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

Avis favorable de la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS, qui propose d'adopter la 
délibération qui nous est soumise.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20260403_010

C - Grands Investissements

SUIVI du SCHEMA de PROMOTION des ACHATS
SOCIALEMENT et ECOLOGIQUEMENT RESPONSABLES (SPASER)

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 1

Jean-Yves HUGON donne mandat à Imane JBARA-SOUNNI

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU
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Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L. 2111-3 et D. 2111-3,

Vu la délibération n° CD_20240115_007, 

D E C I D E    :

Article unique. – Il est pris acte du bilan 2024-2025 du SPASER ci-annexé.

∗
∗ ∗
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M. le PRESIDENT. - Alors, nous avons fini les points de la séance. Nous allons accueillir dans 
quelques minutes la Secrétaire Générale. À ce jour, j'ai François AVISSEAU qui m'a demandé la parole, 
Claude DOUCET, Virginie ELION et Philippe METIVIER. Est-ce qu'il y a d'autres, Michel ? D'accord. Donc je 
laisse la parole à François et après... Voilà, et moi je compléterai. Très bien. Ok, très bien. Donc je vous 
propose de suspendre la séance quelques minutes le temps que la Secrétaire Générale arrive.

(la séance est suspendue à 11 h 06. Elle reprend à 11 h 16).

M. le PRESIDENT. - Messieurs, Vice-président et rapporteur du budget, si vous voulez venir 
vous installer, s'il vous plaît.

Très bien, Madame la Secrétaire générale, bienvenue dans notre salle des délibérations. 
Avant de vous laisser la parole, puisque c'est bien évidemment pour cette raison que vous êtes parmi 
nous, pour nous parler de votre rapport d'activité des services de l'État 2025, Je voulais, devant la presse 
et publiquement, dire combien le travail partenarial entre le Département et l'État dans notre 
département de l'Indre fonctionne bien. Et voilà, vous remercier et souhaiter que ceci continue à l'avenir 
et que finalement on construise ensemble l'avenir de notre territoire. Voilà, donc je ne serai pas plus long 
et je vous laisse bien évidemment la parole. 

Mme KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Indre. - Merci, Monsieur 
le Président.

Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les Vice-présidents et conseillers départementaux, 

Mesdames et Messieurs les élus, 

Mesdames les sous-préfètes, 

Monsieur le directeur de cabinet, 

Messieurs les directeurs départementaux, chers collègues, 

Je vous prie de bien vouloir excuser M. le Préfet Thibault LANXADE, et il me revient la lourde 
charge de vous présenter ce rapport d'activité 2025 qui doit vous être remis sous ce format. Voilà, c'est 
fait. Et qui a été fait, je tiens à le souligner, je remercie les services, dans un temps assez exceptionnel. 

Je suis très heureuse pour ma part d'être parmi vous aujourd'hui. L'année qui vient de 
s'écouler s'inscrit dans un contexte marqué par de profondes mutations géopolitiques, économiques, 
climatiques, sociales, mais elle aura surtout été pour notre département une année d'opportunités et de 
défis. 

Un moment charnière où nos fragilités structurelles ont été pleinement regardées, mais aussi 
transformées en levier d'action collective. C'est le sens donné à notre stratégie territoriale Indre 2030.

Territoire rural aux nombreux atouts, notre beau département de l'Indre démontre chaque 
jour sa capacité à se réinventer. Et c'est bien cette dynamique que je souhaite saluer devant vous. 

Un État, Monsieur le Président, présent, garant et partenaire. Dans ce contexte en évolution, 
l'État territorial a pleinement joué son rôle. Un rôle de garant de la cohérence de l'action publique, mais 
aussi de partenaire des initiatives locales. 

Notre méthode est claire et constante. Simplifier, lever les freins, expérimenter et co-
construire avec vous. Cette méthode s'est incarnée concrètement en 2025 à travers le dialogue renforcé 
avec les élus, notamment via les forums des élus mensuels et en visio. 
Les EPCI Tour, lancés le 21 janvier 2025. L'ensemble des 241 maires du département a ainsi été convié à 
une réunion par EPCI, 15 EPCI au total, comme vous le savez. 
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La montée en puissance du guichet unique en ingénierie créé en mars 2025, qui constitue un 
point d'entrée unique lisible à la DDT pour un accompagnement global, allant de la définition du besoin 
jusqu'à l'appui au montage de projets, à l'instruction des demandes de financement et à la mobilisation 
des crédits.

Une présence accrue des services de l'État, sur le terrain. Forces de sécurité intérieure, 
direction départementale interministérielle, direction départementale de l'agence régionale de santé, 
l'UDDREAL, le service académique, le Dasen, la DSDEN, l'Office français de la biodiversité, France Travail, 
les finances publiques, sans oublier le travail quotidien en première ligne des sous-préfètes 
d'arrondissement dans l'ensemble des arrondissements du département.

La satisfaction de l'usager est une exigence constante pour le réseau France Service indrien. 
En 2025, à la toute fin de l'année, les 27 France Service du département, dont une dans le quartier Saint-
Jean, à Châteauroux, et deux Ruralinettes, puisque nous avons une deuxième Ruralinette qui a été 
labellisée en fin d'année 2025, ont enregistré de très bons résultats. Le département totalise 132.649 
demandes, soit plus 33,8 % par rapport à 2024. C'est une moyenne mensuelle de 11.054 demandes.
Les plus fréquentes, c'est pour France Titre, carte nationale d'identité, passeport, immatriculation, la caisse 
primaire d'assurance maladie, les finances publiques et les caisses de retraite. 

Vous le savez, mesdames et messieurs les élus, seule la proximité est la condition d'une 
action publique, lisible, efficace et utile. 

Un État qui protège, Monsieur le Président. Je veux évoquer la mission première de l'État : 
protéger. La sécurité demeure notre priorité absolue. Le plan d'action départemental de restauration de la 
sécurité du quotidien a permis de renforcer notre action de lutte contre la délinquance, les cambriolages 
ou encore les occupations illicites. Ces résultats sont le fruit d'un travail collectif, états, élus locaux. 
L'action est prioritairement ciblée sur les usages de stupéfiants, 146 cas, la répression des conduites sous 
l'emprise de stupéfiants, 545. A ce titre, 327 amendes forfaitaires délictuelles stupéfiants ont été dressées 
en 2025, représentant 109 % de l'objectif annuel fixé à 300.

La lutte contre les cambriolages reste un sujet prégnant sur le département du fait de son 
impact envers la population et les élus. Le travail minutieux des enquêteurs concernant les atteintes aux 
biens permet un taux d'élucidation en augmentation de 3 % par rapport à l'année précédente, soit un 
taux de 16 %. 

S'agissant de la délinquance du quotidien, le cabinet et les forces de sécurité intérieure ont 
orienté notre action sur plusieurs thématiques, notamment les rodéos urbains, les consommations 
d'alcool et le fléau qu'est le protoxyde d'azote. 8 verbalisations et 19 bouteilles saisies dans l'espace 
public. 

En matière de délinquance routière, l'intense activité des forces de sécurité intérieure se 
traduit par le constat de 15.113 infractions en 2025, ayant entraîné 811 décisions administratives, 775 
suspensions provisoires immédiates, 17 suspensions provisoires et 10 interdictions de délivrance du 
permis de conduire. Le nombre de refus d'obtempérer demeure néanmoins préoccupant avec 114 
infractions relevées depuis janvier 2025, contre 76 sur l'ensemble de l'année 2024, entraînant parfois des 
mises en danger des personnels et occasionnant des blessés. 

Dans le cadre de la lutte contre l'immigration irrégulière et clandestine, les forces de sécurité 
intérieure ont conduit 227 actions de contrôle ciblées visant les transports en commun de voyageurs 
empruntant l'axe autoroutier de l'A 20, bus et aires de repos ainsi que les gares. La préfecture joue 
pleinement son rôle et met régulièrement en œuvre les prérogatives administratives dévolues par la loi de 
2024 relative au CIAI, contrôler l'immigration, améliorer l'intégration notamment par le retrait et la 
dégradation des titres. A ce titre, ce sont 210 obligations de quitter le territoire français qui ont été 
prononcées au cours de l'année 2025, contre 114 en 2024 et 100 en 2023. Au-delà de ces chiffres, c'est 
une conviction qui nous guide. 

La sécurité se construit dans la proximité, dans la connaissance fine des territoires et dans la 
confiance des acteurs. A ce sujet, je tiens à souligner que c'est bien vous, mesdames et messieurs les élus, 
qui possédez cette connaissance fine des territoires et qui, par votre action et votre coopération avec les 
forces de sécurité intérieure et nos services, nous permettez de faire mieux chaque jour. 
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Ainsi, en présence du procureur de la République et du préfet, nous avons rencontré tous les 
maires de chaque EPCI sur leur territoire, dans le cadre de réunions dédiées à la sécurité, en présence des 
forces de sécurité intérieure, à l'occasion des EPCI Tour Sécurité de septembre 2025 à janvier 2026. 

Nous poursuivrons en 2026 cet effort avec une vigilance accrue et une préparation exigeante 
face aux risques majeurs, sécuritaires, climatiques, technologiques ou sanitaires, dans un contexte où 
l'imprévisibilité est devenue la norme. 

Un État, Monsieur le Président, qui accompagne et investit dans les territoires. L'année 2025 
confirme également la présence de l'État aux côtés des collectivités. Laissez-moi vous citer quelques 
chiffres. Plus d'un milliard d'euros engagés dans le département contre moins de 500 millions d'euros de 
recettes perçues. Plus de 116 millions d'euros de dotation globale de financement versés aux collectivités 
locales, dont plus de 18 millions d'euros de subventions d'équipement en faveur des investissements des 
collectivités locales. 

La DETR, dotation d'équipement aux territoires ruraux, représente un montant de
11,88 millions d'euros. Elle a bénéficié en 2025 à 153 projets qui représentent un montant global de 
travaux de 33 millions d'euros. Le soutien à la transition écologique avec le fonds vert 5,5 millions d'euros 
pour le département de l'Indre a permis de soutenir 54 projets qui représentent 72 millions d'euros 
d'investissement et des dispositifs ciblés pour les territoires ruraux. Vous le voyez, ces moyens, ils sont 
tangibles, ils nous permettent de voir ici avec satisfaction, parce que je tiens à souligner que pour le corps 
préfectoral, c'est aussi, mais pour les services également, une vraie gratification de voir des projets qui 
aboutissent. C'est ici une école rénovée, là une mairie qui a été mise aux normes des exigences de la 
rénovation thermique des bâtiments publics notamment. 

Il convient également de mentionner les dispositifs de l'Agence nationale de la cohésion des 
territoires avec Villages d'Avenir, Petites villes de demain, Territoires d'industrie ou encore les actions en 
faveur du commerce rural. Ils traduisent une volonté simple, garantir l'égalité de traitement des territoires 
et maintenir des services publics accessibles partout dans l'intérêt des Indriens en tout point du 
département. 

Nous sommes également confrontés à des défis structurels transformés en leviers d'action. 
L'année 2025 a aussi été celle de la lucidité et de l'action sur quatre enjeux majeurs. 

L'agriculture. Notre agriculture reste fragilisée, mais elle se transforme. L'État a été au 
rendez-vous. Avec l'accompagnement des exploitations pour faire face aux aléas météorologiques, les 
assouplissements réglementaires. À la suite du renforcement des pouvoirs des préfets, les décrets de 
juillet 2025, Monsieur le Préfet a pris en juillet dernier un arrêté portant dérogation temporaire aux 
modalités de gestion de la couverture végétale pendant les intercultures dans les zones vulnérables aux 
nitrates d'origine agricole en raison de la situation météorologique vécue, la grêle, et de l'impact du stock 
des semences présent au sol. 

Des soutiens financiers ciblés en 2025 en sus des paiements de la politique agricole 
commune, notamment 88 millions d'euros d'aides découplées pour 2.865 exploitations, 7,5 millions 
d'euros d'aides couplées animales pour 1.300 exploitations, 11 millions d'euros d'indemnités 
compensatoires de handicap naturel pour 1.193 exploitations, 6,9 millions d'euros de mesures agro-
environnementales, climatiques et aides bio pour 749 exploitations. 

Des mesures conjoncturelles ont été prises au titre de l'indemnité de solidarité nationale 
suite à des événements climatiques, pluie exceptionnelle, orage, pour 296 exploitations, dont 
428.000 euros pour des pertes de rendement sur culture de printemps, 166.000 euros sur les cultures 
d'hiver et 18.000 euros sur le maraîchage. 

Mais surtout, Nous avons engagé une vision d'avenir et de projet partagé. Structuration de la 
filière légumière, consolidation de la filière viande, développement logistique et ferroviaire. 

L'eau. La gestion de la ressource en eau en termes de qualité et de quantité est un enjeu 
majeur. Face à la multitude des structures, nous avons engagé une dynamique de regroupement et de 
mutualisation des moyens techniques et humains. Ce mouvement que vous portez avec responsabilité, 
notamment dans le cadre du schéma départemental d'alimentation en eau potable, est essentiel pour 
garantir la pérennité du service public de l'eau. 
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Je veux ici saluer votre engagement collectif. Vous avez démontré que la coopération 
territoriale est la clé de la résilience. Il nous faut poursuivre cette dynamique. 

L'économie et l'emploi. Comme vous le savez, le territoire est composé essentiellement d'un 
tissu industriel de PME et de sous-traitants sensibles aux aléas conjoncturels. L'Indre repose 
principalement sur un ensemble de très petites entreprises, près de 70 %, et moyennes entreprises, près 
de 13 %. L'année 2025 a été marquée par un ralentissement de l'activité, une baisse des investissements, 
une hausse des retards de paiement, structure financière très fragile pour 20 % des TPE, des défaillances 
d'entreprises et un environnement politique mondial incertain. 

Mais nous avons su agir également en matière d'accompagnement des entreprises en 
difficulté, de rapprochement concret entre offre et demande de travail. Nous avons ainsi déployé un 
dispositif CAP vers l'emploi avec 15 job dating organisés. À l'occasion d'échanges avec les acteurs de 
l'emploi et de l'économie locale du département, il a été exprimé unanimement l'importance de 
territorialiser nos politiques et nos actions pour avoir une adaptation fine et précise aux caractéristiques et 
aux besoins du territoire donné. De ce fait, nous avons souhaité nous appuyer sur les chargés de 
développement économique des communautés de communes et communautés d'agglos, mais également 
les chambres consulaires et le réseau pour l'emploi, France Travail, Missions Locales, pour faire se 
rencontrer les entreprises et les chercheurs d'emploi. 

Ainsi, des job dating ont été organisés dans chacun des EPCI sur une période de 7 mois, une 
première dans l'Indre. Ces événements ont permis de mettre en relation 1.627 demandeurs d'emploi avec 
168 recruteurs. Ce sont 2.728 entretiens réalisés pour 800 offres d'emploi proposées, avec un taux de 
retour à l'emploi à 90 jours de 27 %. Les résultats sont là, ils sont encourageants. Il a été décidé de 
reconduire ces job dating en 2026 et nous renouvellerons le format du stade vers l'uniforme qui est 
également une première en France. Ces résultats montrent que l'action publique peut être efficace 
lorsqu'elle est ciblée, pragmatique et territorialisée. 

Dans le cadre du pacte local des solidarités qui lie l'État et le Conseil départemental, 
plusieurs actions sont également menées pour favoriser la mobilité en milieu rural des publics les plus 
précaires. A cet effet, nous travaillons ensemble étroitement pour mettre à disposition des voitures 
électriques sans permis pour ces publics les plus précaires, qu'ils soient des jeunes, des seniors ou des 
personnes peu diplômées en milieu rural. 

La santé. Comme vous le savez, le déploiement de France Santé doit permettre un accès aux 
soins en moins de 48 heures à proximité de chaque Français. L'enjeu poursuivi est de renforcer 
l'organisation territoriale des soins de premier recours en s'appuyant sur des structures existantes. 
Maisons de santé, centres de santé, cabinets de groupe, établissements de santé, et en développant l'offre 
de soins dans les territoires les moins bien couverts. Aujourd'hui, nous sommes à 13 France Santé 
labellisées. Une subvention de 50.000 euros doit être attribuée à chacune d'entre elles. 

Le dispositif s'adapte au territoire. Dans un territoire en déficit en termes d'offres de santé, 
l'État et l'ARS sont à votre disposition pour concevoir avec vous la meilleure réponse à apporter. 

2025, une année stratégique avec la définition du plan de développement territorial Indre 
2030. Portée conjointement par l'État, le Département et la Région, cette démarche, qui bénéficiera d'un 
financement global de 30 millions d'euros, incarne pour les cinq prochaines années une nouvelle façon de 
construire l'action publique.plus collective, plus stratégique, plus opérationnelle. 

Ce sont 21 projets structurants engagés au titre de 9 thématiques. Mobilité, les lignes 
ferroviaires, les voitures sans permis, ressources en eau, sécurisation de l'eau potable, téléphonie mobile, 
offre de soins, réindustrialisation, reconversion de friches, modernisation de la ligne Eguzon-Marmagne, 
accompagnement de l'implantation de data centers, développement de la cité aéronautique. En matière 
d'économie agroalimentaire, légumerie, conserverie, stratégie filière viande, en matière d'économie et 
d'attractivité, la valorisation du territoire sandien, nous l'espérons tous, la panthéonisation de George 
Sand, le développement touristique lié au sanctuaire de Pellevoisin, la formation supérieure et 
professionnelle, sans oublier le déploiement des consultations citoyennes pour définir ensemble le futur 
du département, notamment le PNR Sud-Berry.

Réunion du 3 avril 2026 – page 98



Au-delà des projets, c'est une méthode qui change, une gouvernance partagée, une écoute 
permanente, une capacité d'adaptation, un passage en mode projet pour l'ensemble des services de l'État. 

Le cap 2026. Consolider, accélérer, simplifier. Si 2025 a été une année de structuration, 2026 
est une année d'accélération.

Trois orientations guideront notre action.

La première, consolider les projets engagés. Les projets d'Indre 2030 doivent maintenant 
entrer pleinement en phase opérationnelle. Notre objectif est clair, des résultats visibles, concrets, 
mesurables pour les habitants. 

La deuxième, accélérer les transitions. Transition écologique, transition économique, 
transition des services publics. Nous devons aller plus vite sans renoncer à l'exigence de qualité. 
Cela suppose une ingénierie renforcée, des procédures simplifiées et une mobilisation collective. 

Le troisième, simplifier l'action publique. La simplification, ce n'est pas un slogan, c'est une 
nécessité. Nous devons continuer à réduire les délais, clarifier les procédures, faciliter vos démarches 
d'élus. C'est une attente forte, légitime, et nous devons y répondre pleinement. Un projet de loi est 
annoncé en ce sens par M. le Premier ministre dans le courrier notamment qu'il a adressé à l'ensemble 
des élus du département et qui vous a été adressé la semaine dernière. 

Je reviens un moment sur l'enjeu démocratique majeur en ce premier trimestre 2026, les 
élections municipales. 2026 est marqué par ce moment de démocratie. Permettez-moi, car j'y tiens, je 
souhaite bien sûr remercier les équipes de la préfecture et des sous-préfectures, l'ensemble des agents de 
la direction de la citoyenneté et de la légalité, qui ont su, en lien avec les agents des sous-préfectures, 
mener à bien cette échéance. 

J'étais hier avec notamment certains élus ici présents, animé avec le président CAILLAUD, une 
réunion publique à FLERE-la-RIVIERE. Comme vous le savez, FLERE-la-RIVIERE est une commune qui n'a 
pas pu aboutir sur son dépôt de candidature et qui aboutira, je l'espère, le 7 et 14 juin prochains. 

Vous entendez bien que ces rendez-vous sont l'occasion de réaffirmer le rôle central des élus 
locaux dans la vitalité démocratique de nos territoires. Et pour ceux qui parlent de vieillissement, pour nos 
241 communes, je tiens à souligner le fait qu'une seule commune sans liste, c'est quand même un 
excellent résultat. En tout cas, c'est comme ça que je le vois avec cette manie qui est la mienne, de voir le 
verre toujours à moitié plein. 

Comme l'a récemment affirmé le Premier ministre, vous les élus, vous êtes partout sur le 
territoire, les premiers visages de la République. Je tiens à vous renouveler mes félicitations, déjà 
effectuées ce mercredi 1er avril lors du Forum des élus en visio, mes félicitations plus particulièrement aux 
Conseillers départementaux que vous êtes présents aujourd'hui pour les élections au sein de vos 
communes respectives. 

Dans une campagne parfois marquée par des excès qui n'ont pas leur place dans notre vie 
démocratique, et alors même que le contexte international appelle à la lucidité et à l'unité, notre 
responsabilité est claire, ne céder ni aux fractures, ni aux postures, mais rester fidèle à l'esprit de 
responsabilité qui fait tenir la République. 

Malgré une hausse de 4 points au premier tour, 57,70 %, et de 15 points au second tour, 
59,27 % dans l'Indre, en comparaison au taux de participation à 17 heures lors des élections municipales 
de 2020, la participation reste encore trop faible, y compris au niveau national. Ce qui nous oblige à agir 
concrètement au plus près du terrain.

Le projet de loi de simplification des collectivités territoriales constitue une priorité du 
gouvernement et pour nous, demain dans l'Indre, une priorité dans son application. Il sera un texte de 
liberté, moins de normes, moins de procédures inutiles, plus de responsabilités claires. Cette démarche 
prolonge les premières mesures déjà prises par le méga-décret du 20 février 2026. 

Simplification en matière de gestion des collectivités, de la commande publique, de 
l'environnement, de l'urbanisme, de l'énergie, sans oublier la fin de la transmission d'une délibération 
avec un plan de financement pour solliciter des subventions comme la DETR.
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Conclusion, confiance, proximité, efficacité. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les Conseillers départementaux, Mesdames et Messieurs. Pour conclure, ce rapport d'activité témoigne 
avant tout de l'engagement des agents, femmes et hommes de l'État dans l'Indre. Un engagement fondé 
sur trois principes simples qui guident notre action. Confiance, proximité, efficacité au service des 
habitants et du territoire. 

Confiance parce que rien ne se fait sans un dialogue sincère entre l'État et les élus. Proximité 
parce que l'action publique ne prend sens que déclinée sur le terrain. Efficacité parce que nos concitoyens 
attendent des résultats concrets. 

Dans un monde incertain, notre responsabilité est immense. Mais notre force l'est tout 
autant. C'est celle d'un territoire solidaire, d'élus engagés et d'une action publique qui sait se réinventer. 
Je veux vous redire ici la détermination totale de l'État d'être à vos côtés pour accompagner vos projets, 
relever les défis et construire l'avenir de ce beau département qu'est le département de l'Indre. Ensemble, 
nous avons su faire de 2025 une année d'opportunité. Faisons de 2026 une année d'accomplissement. 

Je vous remercie.

M. le PRESIDENT. - Merci, merci Madame la Secrétaire Générale. Donc si vous nous y 
autorisez, on a quelques élus qui souhaitent vous poser quelques questions. On a deux vice-présidents à 
qui je laisserai la parole et ensuite trois conseillers départementaux qui souhaitent intervenir. Comme il n'y 
a qu'une dame qui veut intervenir chez les vice-présidents, je vais laisser la parole à Madame ELION pour 
une question sur l'éducation.

Mme ELION. - Merci, Président. Madame la Secrétaire générale, nous le savons, la 
démographie est en baisse et nous ne contestons pas cette réalité. Mais dans notre département, de 
nombreuses écoles, notamment rurales, maintiennent des effectifs stables. Pourtant, des fermetures de 
classes sont décidées, avant tout pour des raisons budgétaires. Ce choix envoie un signal préoccupant. 
Il affaiblit concrètement les conditions d'apprentissage et contredit les efforts que nous menons pour 
renforcer l'attractivité de nos territoires ruraux. On nous assure que le taux d'encadrement reste inchangé 
et que les moyens sont redéployés vers l'inclusion.Mais chacun sait que sur le terrain, les AESH sont 
encore trop précaires, insuffisamment formés et que les besoins augmentent. Il y a aussi le problème des 
enfants en difficulté scolaire. Combien d'enfants arrivent en sixième et qui ne savent pas vraiment lire et 
écrire? Un problème. Ne pourrait-on pas remettre en place les heures supplémentaires pour remettre à 
niveau les enfants quand ils rentrent en sixième? Il y a là une contradiction que nous ne pouvons ignorer. 
Comment demander plus à l'école tout en lui donnant moins ? Je vous demande donc de relayer cette 
réalité. Je vous remercie. 

Madame la Secrétaire Générale. - Bien, Madame la Vice-présidente, tout d'abord, je tiens à 
vous faire part, excuser Monsieur le directeur académique des services de l'éducation nationale, tout 
simplement parce qu'en fait, il est en bilatéral avec des maires ce matin, ainsi que ses proches 
collaborateurs, puisque la concertation est en train de se dérouler. Le Conseil départemental de 
l'éducation nationale est prévu le 7 avril. Et donc, par rapport à ces propositions, effectivement, de faire 
évoluer la carte scolaire, il a tenu à rencontrer en bilatéral chaque élu concerné, puisque vous savez que la 
réforme a voulu que les maires donnent leur avis sur ces projets de carte scolaire. 

J'ai bien noté votre préoccupation sur le cadre d'emploi des assistants d'éducation scolaire, 
les AESH. Je crois savoir, Madame la Vice-présidente, que ce sujet est en réflexion, effectivement, pour 
leur apporter un cadre d'emploi qui soit davantage conforme aux qualités qui leur sont demandées, car 
effectivement, ce n'est pas simple de travailler avec des enfants en situation de handicap en cas de 
l'inclusion scolaire. Alors, je ne peux pas vous dévoiler ce qui est dans les tuyaux concernant la 
concertation en cours, puisqu'elle est en train de bouger. Nous suivons cela de près. Les réunions ont 
également eu lieu entre les sous-préfètes et les élus concernés. Je sais que les sous-préfètes travaillent 
également sur des regroupements, des RPI, etc. Mais en tout cas, je ne manquerai pas de relayer vos 
préoccupations tout à fait légitimes, Madame la Vice-présidente.

M. LE PRESIDENT. – Monsieur le Président DOUCET ?
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M. DOUCET. - Madame la Secrétaire générale, pour faire suite à vos propos tout à l'heure, je 
souhaiterais intervenir sur le problème de la santé.

Alors, ce n'est pas un problème nouveau dans ce département. Se soigner aujourd'hui, c'est 
un enjeu du quotidien. Trouver un médecin près de chez soi ne relève plus d'une évidence, mais bien 
d'une difficulté réelle qui occasionne de nombreuses interventions de nos administrés auprès de nous les 
élus. 

Bien que la santé, je tiens à le rappeler quand même, soit une compétence de l'État, 
aujourd'hui, ce sont les collectivités qui agissent, les Communes, les Communautés de Communes, chacun 
y apporte ses possibilités financières et sa volonté, ainsi que la Région Centre qui recrute des médecins 
salariés. 

Attention à deux choses : concurrence entre les médecins salariés et les libéraux et 
concurrence qui peut se développer au sein de nos collectivités. 

Depuis dix ans, le Conseil départemental accompagne l'installation des professionnels de 
santé libéraux grâce à des aides et incitations.avec une obligation d'exercer dans l'Indre pendant au moins 
5 ans. Quelques chiffres pour illustrer mon propos. 110 professionnels de santé, dont 22 médecins ont été 
aidés, 39 dispositifs de téléconsultation, 12 étudiants ont bénéficié d'une bourse. L'aide aux communes 
pour l'achat de mobilier dans des logements dédiés sont aussi des choses qui ont été apportées par le 
Conseil départemental. Et puis, soutien aux dispositifs mobiles et solidaires et le travail permanent de 
l'Agence d'attractivité dans ce domaine. 

Mais malgré ces 2 millions d'euros apportés par le Conseil départemental, le besoin en 
matière de santé n'est pas couvert, Madame la Secrétaire générale. Et donc, nous attirons votre attention 
sur plusieurs points. Augmentation des dispositifs de téléconsultation. Je pense que ce n'est pas la 
solution idéale, mais ça peut être quand même un passage qui permette de prendre en compte certaines 
situations éloignées de tout et pour lesquelles on n'a pas aujourd'hui de solution. Équipement des 
infirmiers en mallette de consultation. Concrètement que compte faire l'État dans ce domaine, puisque 
nous attendons une réponse de l'ARS depuis longtemps.

Face à la rareté aussi des spécialistes, le fait qu'il y ait très peu de spécialistes n'encourage 
pas forcément les jeunes, les nouveaux médecins à s'installer chez nous. Et c'est souvent un argument fort 
pour arriver à prendre la décision de s'installer là ou là.

Les renoncements aux soins sont amplifiés en 2025. Il faudrait bien regarder de près 
l'inégalité territoriale. Le sentiment d'inquiétude partagée s'est transformé en sentiment d'urgence 
partagée, Madame la Secrétaire générale. C'est un problème d'urgence. Et puis, vous avez tout à l'heure 
évoqué France Santé. Alors, France Santé, je souhaiterais qu'on ait quelques précisions dans ce domaine, 
parce que je ne suis pas persuadé qu'avec un France Santé labellisé, on puisse avoir un médecin dans les 
24 heures. Là, je ne suis pas aujourd'hui en mesure de dire oui à ce principe, parce qu'il faudrait le mettre 
en œuvre déjà.

Madame la Secrétaire, je sais connaître votre intérêt et votre engagement pour nos 
populations. Je vous remercie de votre appui auprès de Madame la Ministre de la Santé, qui m'a répondu, 
j'ai fait un petit courrier, voilà un mois, grosso modo, et je ne trouve pas les réponses que j'attendais dans 
ce courrier qui m'a été adressé voilà trois jours. Merci, Madame.

Madame la Secrétaire Générale. - Monsieur le Vice-président, mesdames, messieurs les 
élus,

Je suis particulièrement sensible à ces problématiques de santé. Vous savez que j'ai exercé 
dans ce domaine, dans un département limitrophe, puisque j'ai mis en place l'Agence régionale de santé 
en Indre-et-Loire au moment de la création et de la loi HPST de Mme Roselyne BACHELOT. 
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Je vous parle sous le contrôle de ma collègue, Mme BONNET, qui est présente pour l'Agence 
régionale de santé. Je vous prie d'excuser la directrice qui n'a pas pu être là, et son adjointe, qui m'a 
préparé une note extrêmement complète. On pourra peut-être vous la faire passer, si vous le souhaitez, 
puisque effectivement, elle a passé en revue tous les dispositifs qui sont mis en place en région centre 
Val-de-Loire et dans le département de l'Indre pour faire face à cette situation, si vous me le permettez, 
que je qualifierais de... constante, puisque j'entends parler, même si je me suis éloignée de ces 
problématiques du fait de mes fonctions professionnelles, sans vraiment les oublier, parce que vous savez 
que le corps préfectoral, quand nous bougeons, nous sommes confrontés à ce manque de médecins, 
nous-mêmes, et donc nous avons un certain nombre de dispositifs pour pallier. 

Alors le plus important, me semble-t-il, C'est la suppression du numerus clausus au niveau 
des études de médecine. Ensuite, c'est le fait que la faculté de médecine qui a ouvert à ORLEANS, en plus 
de celle de TOURS, doit permettre d'avoir des premières années délocalisées, dont une à CHATEAUROUX. 
Et vous avez ici un superbe campus, j'ai envie de dire, qui est magnifique et qui devrait attirer et donner 
envie. Surtout, vous avez à travailler, mais je sais que vous le faites, avec des cursus au lycée qui 
permettent effectivement déjà de venir capter nos jeunes, nos jeunes Indriens et Indriennes, pour leur 
donner envie, leur dire qu'ils sont tout à fait capables de faire médecine, de se spécialiser dès le lycée, 
voilà, option santé, pour favoriser des étudiants originaires de l'Indre, qui reviendront exercer chez eux. 

Je crois qu'il faut, malheureusement, sur ce sujet de la santé, qui est un sujet récurrent 
depuis, on peut le dire, des dizaines d'années, il faut mettre tous les fers au feu. Il n'y a pas une seule 
solution qui marche. Il faut mettre tous les fers au feu. Je peux vous citer, bien évidemment, tout ce qui 
est mis en place par le pacte de lutte contre les déserts médicaux, vous avez entendu parler de cela, il 
comprend quatre axes, la première année de médecine, on vient d'en parler. Des efforts de solidarité 
entre la communauté médicale par rapport à l'offre de soins dans des territoires les plus critiques. 
Le dispositif de médecins solidaires à REUILLY, et je l'espère, M. Le Préfet a écrit à la Préfète de région 
pour qu'il y ait un deuxième poste pour AIGURANDE. Le fait de développer tout ce qui est assistants 
médicaux, nous en avons déjà 59 en poste dans l'Indre au 31 décembre 2025. Les infirmières en pratique 
avancée, nous avons évolué également, vous savez, sur les certificats de décès. Avant, il nous fallait un 
médecin. Pendant nos week-ends de permanence, on courait après le médecin pour pouvoir... Et les 
maires étaient un peu dans la panade, si je puis m'exprimer ainsi, avec des personnes décédées. 
Donc maintenant, nous avons quand même 41 infirmières qui sont habilitées pour faire les certificats de 
décès en lieu et place des médecins. 

Nous vous aidons également sur tout ce qui est dotation, subvention à l'investissement pour 
les maisons de santé, tout ce qui a trait à la santé. Vous savez que vous pouvez compter sur nous pour les 
aides à l'investissement. Et nous avons d'ailleurs, dans Indre 2030, noté un certain nombre de projets 
majeurs. Il s'agit de CHATEAUROUX, LEVROUX, BUZANCAIS, ARDENTES, ARGENTON et LA CHATRE, qui 
sont bien repérés sur les projets immobiliers d'une maison de santé pluridisciplinaire dans le cadre de 
plan Indre 2030. 

Vous avez aussi les services d'accès aux soins, qui fonctionnent bien ici et qui permet un 
accès régulé aux soins non programmés, des créneaux réservés par les médecins libéraux, une articulation 
renforcée avec la régulation du SAMU et une réponse médicale pour les soins urgents non vitaux sous 
48 heures. 

Devrait se développer également en sus du SAS dentaire qui existe depuis 2024, un SAS 
psychiatrie, puisque j'ai également conscience que l'offre psychiatrique est extrêmement problématique 
dans le département de l'Indre.

Vous avez évoqué la télémédecine, la téléconsultation, c'est un pis-à-lait, mais bon, ça peut 
rendre service, notamment pour le renouvellement des ordonnances, tout ce qui est maladie chronique, 
en plus du centre OSAT, l'Office de soins alternatifs transitoires. 

Ce que je souhaite également peut-être souligner,en plus des coopérations 
interprofessionnelles et des délégations de tâches, le fait effectivement que certains font le choix du 
salariat. 
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Moi, je ne vois pas forcément, M. le Vice-président, de concurrence, puisque quand on 
entend les jeunes médecins parler, eh bien, vous savez, ça correspond aussi à des investissements qui 
diffèrent dans un parcours de vie. Un jeune parent, qu'il soit femme ou homme, peut faire un choix de 
salariat parce qu'il a des jeunes enfants et qu'il a le souhait d'être présent sur sa vie privée, familiale. 
Et pour l'avoir vu ailleurs, dans d'autres départements, ça peut très bien fonctionner le salariat. Quand on 
décharge totalement le professionnel de santé des charges administratives, du secrétariat, etc. 

Peut-être vous confier que pour ma part, je crois beaucoup à la possibilité de motiver les 
Indriens pour qu'ils deviennent médecins et qu'ils s'installent ici. Alors ça prend beaucoup de temps, mais 
c'est quelque chose qui doit vraiment faire l'effort. Et je sais que l'agence d'attractivité y travaille 
également, bien sûr. Vous avez là, je crois, un panel qui permet de remédier, mais il n'y a pas de solution, 
il n'y a pas malheureusement de solution miracle. Mais en tout cas, je me ferai le relais, bien évidemment, 
de vos préoccupations à tous. 

M. DOUCET. - Si vous permettez, Madame la Secrétaire générale, je n'ai pas abordé non plus 
le problème des docteurs juniors. Il serait peut-être bien que, je crois que c'est 14 qui sont fléchés sur... 
Donc il faudrait augmenter et prioriser effectivement les départements qui sont les plus mal lotis dans ce 
domaine. Et augmenter le nombre. 

Madame la Secrétaire Générale. - C'est bien pris, M. le Vice-président. 

M. le PRESIDENT. - Très bien. Peut-être deux précisions par rapport au service d'accès aux 
soins. Tous les élus qui se trouvent dans cette salle ont voté une aide au lancement du service d'accès aux 
soins, ici localement, ce qui a permis au SAS de débuter. Et je pense que ça, on s'en félicite chaque jour, 
puisque ça fonctionne bien. C'est une bonne chose.

Et par rapport aux cabines de téléconsultation mobile, en fait, juste vous dire qu'il y a un 
déséquilibre territorial sur le sud de la région, puisque au niveau du Cher, ils ont 15 cabines de 
téléconsultation mobile, quand le département de l'Indre, on n'en a qu'une à GOURNAY. Ça, je pense qu'il 
faut vraiment, on compte sur vous, pour que cet équilibre se fasse et qu'on ait l'autorisation et la 
possibilité d'avoir ces cabines. Je sais qu'il y a, avec les CPTS, des échanges qui sont parfois un peu 
compliqués à ce sujet-là, et j'aimerais bien qu'on puisse débloquer la situation.

Monsieur METIVIER ?

M. METIVIER. – Madame la Secrétaire générale, je voulais connaître l'état d'avancement de 
la nouvelle ligne Eguzon-Marmagne. Nous avons actuellement beaucoup de questions d'agriculteurs qui 
attendent leur branchement sur leur hangar photovoltaïque. On connaît actuellement la santé financière 
de nos agriculteurs, qui sont très fragiles. C'est pour cela qu'ils attendent avec impatience ces 
branchements. Mais cette demande vaut aussi pour toutes les énergies renouvelables qui sont en attente 
de branchement. Voilà, c'était une simple question et c'était pour savoir si on pouvait déjà annoncer une 
date approximative de ces futurs branchements. 

Madame la Secrétaire Générale. -Bien, alors écoutez, on a eu, je crois c'était hier, c'était hier 
matin je crois, oui. Nous avons eu une réunion avec RTE au sujet effectivement de la ligne Éguzon-
Marmagne. Cette ligne de 400.000 volts. 

Ce que je peux vous dire par rapport au déroulé, en fait, vous savez que c'est un projet 
extrêmement ambitieux, qui est percuté par une autre donnée dont je vais vous dire deux mots 
également. Donc cette ligne de 400.000 volts, la concertation en fait suit son cours avec la saisine de la 
Commission nationale du débat public en janvier de cette année. Et là viennent d'être nommées début 
février les garantes, puisque dans le cadre de cette concertation, Il y a ce qu'on appelle des garantes, 
c'est-à-dire des experts qui sont nommés. Donc elles viennent d'être nommées, Mme Brigitte CHALOPIN 
et Mme Jessica RACLOT. Cette ligne Eguzon-Marmagne, d'ores et déjà, vous le savez, l'aire d'études a été 
déterminée. Elle est impactée aujourd'hui par le fait que le raccordement doit être fait pour le projet du 
data center sur la ZAC d'Ozans. 
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Donc nous nous sommes réunis hier pour justement évoquer la manière de travailler et nous 
avons fait le choix de mener une réunion avec les partenaires institutionnels, vous voyez vous avez 
vraiment la primeur de l'information, nous avons fait le choix de mener une réunion avec les partenaires 
institutionnels parce que nous avons d'une part une aire d'études qui ne change pas, elle reste la même 
et donc elle concerne 128 communes. Pour autant, du fait du raccordement prévu sur la ZAC d'Ozans, il 
est souhaitable de rediscuter du tracé précis de cette ligne et de sa dérivation. Et donc, dans ce cadre-là, 
je peux vous dire que nous allons réunir les élus des 128 communes concernées pour leur faire connaître 
les fuseaux envisagés. Quand je dis partenaires institutionnels, ça veut dire les élus, les associations, les 
chambres consulaires, les parlementaires, les fédérations de la chasse et de la pêche. Ce sera vraiment un 
temps d'explicitation par RTE sur le passage de ces fuseaux. 

Dans un deuxième temps, nous aurons la concertation publique à compter du mois de 
septembre, où là, la main sera prise par les garantes, etc., comme vous avez connu en fin 2025. Voilà ce 
que je peux vous dire. 

Ensuite, suite à cela, on aura un temps dédié pour le raccordement sur la ZAC d'Ozans. Voilà, 
pareil, avec un temps avec les partenaires institutionnels. Et puis, nous avons convenu hier matin qu'au 
niveau des services de l'État, RTE, la DREAL, la DDT, etc., nous allons, pour mener à bien les travaux, parce 
que vous savez qu'en fait, on est sur une très forte accélération par rapport à ce que fait RTE 
habituellement, nous allons nous réunir tous les mois. Au niveau technique ou au niveau un peu plus 
politique, c'est-à-dire que moi-même, je serai présente et je suivrai en lien avec Mme la sous-préfète 
d'Issoudun-La Châtre, qui est notre référente énergie renouvelable et qui suit cette ligne Eguzon-
Marmagne. Et nous allons comme ça suivre l'ensemble des travaux. Voilà, donc je vous livre vraiment la 
primeur de ces éléments pour qu'effectivement les choses se fassent en toute sincérité. Et ce sont les 
termes qui ont été utilisés hier par RTE.

M. BLANCHET. - Madame la Secrétaire générale, est-ce que vous avez évoqué lors de cette 
réunion la possibilité de raccordement au data center de BUZANCAIS, qui est bien avancé, en supplément 
du data center d'Ozans ?

Madame la Secrétaire Générale. - Non, ça n'a pas été évoqué. Sur la question que vous 
avez posée de raccordement en général, que ce soit sur le data center de BUZANCAIS ou sur des projets 
photovoltaïques d'agriculteurs, etc., M. le Préfet a saisi le ministre sur ces questions, puisque, en fait, vous 
savez, c'est une question de chronologie. Vous rentrez dans la file active, si on peut parler comme ça, et 
en fait, ce n'est pas en fonction de l'importance du projet que vous êtes priorisé. Non, c'est vraiment 
chronologique. Donc ça, c'est quelque chose dont M. le Préfet s'est saisi il y a plusieurs mois déjà. Je crois 
pouvoir dire qu'il a même fait deux courriers en ce sens. Madame la Préfète de région également a mené 
une concertation la semaine dernière. Elle a notamment mené une concertation sur les projets industriels 
structurants pour la région Centre-Val-de-Loire et également une réunion avec RTE pour évoquer ces 
sujets de raccordement qui pèsent partout et j'entends bien effectivement depuis que je suis là la 
difficulté pour les différents projets pétitionnaires de se faire raccorder. 

M. le PRESIDENT. - Pour la réunion avec les 128 communes concernées, moi ce que je 
demanderais en tant que président du Département, c'est que les conseillers départementaux des cantons 
concernés soient aussi mis dans la boucle. C'est important qu'on ait le même niveau d'information que 
l'ensemble des élus, s'il vous plaît. 

Madame la Secrétaire Générale. - Très bien, c'est noté. Merci.

M. le PRESIDENT. – M. AVISSEAU ?

M. AVISSEAU. – Merci M. le Président, Madame la Secrétaire générale, je ne crois pas trop 
m'avancer en affirmant que le printemps est là. Nous reconnaissons le printemps dans nos campagnes, il 
y a certains signes qui ne trompent pas, la nature reprend des couleurs, les oiseaux gazouillent, les 
abeilles bourdonnent, et les banderoles fleurissent sur les grilles de nos écoles. C'est le temps de la carte 
scolaire.
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Nous revivons le scénario à peu près identique tous les ans. Sans me faire prophète, je peux 
déjà presque en annoncer les étapes qui viendront. Et je suis sûr d'une chose, c'est qu'à la fin du 
processus, tous les acteurs, chacun dans son rôle, respectable, en sortiront fatigués. Pour certains, 
j'imagine lesquels déçus. Et cela alimentera, j'en ai bien peur, dans notre population, un sentiment de 
ressentiment, dont les élus locaux que nous sommes un certain nombre ici à être, sentons déjà que trop 
l'impact, y compris dans certaines échéances électorales. 

Aussi, moi je n'interviendrai pas de la même façon que ma collègue Vice-présidente, qui l'a 
fait à juste titre, sur les questions de principe que posent ces affaires de carte scolaire. Effectivement, les 
effectifs baissent, mais le niveau de la France dans les classements internationaux ne monte pas. Donc le 
fait de supprimer ces moyens à l'échelle nationale est un non-sens. Et s'il y a bien une chose de certaine 
dans un monde incertain, c'est qu'il nous faut préparer l'avenir. Et l'avenir se prépare aujourd'hui dans nos 
écoles. 

Non, moi j'irais plutôt sur les problèmes de méthode qui concernent notamment les élus, qui 
sont engagés, comme vous l'avez dit, dans une étape de concertation, qui est évidemment bienvenue, 
mais plus que de la concertation, nous aurions besoin de visibilité. 

Nous aurions besoin de visibilité, au besoin, pourquoi pas, en passant par une forme, entre 
guillemets, de contractualisation, c'est-à-dire que l'État puisse s'engager, pas simplement au coup par 
coup, avec le scénario qui se répète tous les ans, de savoir qui va y passer cette fois-ci, et celui qui crie ouf 
en disant« c'était pas moi cette année, ce sera sans doute moi l'année prochaine», et on n'en sort pas, 
mais d'avoir une visibilité sur plusieurs années, il faudrait évidemment se mettre d'accord avec un État qui 
s'engage sur des moyens et des collectivités qui se donnent aussi bien évidemment des objectifs en 
termes d'effectifs qui eux-mêmes dépendent de politiques publiques en termes d'attractivité dont on a 
déjà parlé. 

Et ça me paraît particulièrement pertinent en cette année électorale avec des nouvelles 
équipes municipales qui viennent d'arriver, qui ont bien évidemment, parce qu'on est dans un 
département qui est globalement confronté au sujet, des projets pour l'attractivité de leur commune et 
pas leur dire tout de suite, à peine arrivé, on va vous fermer une classe. Laissez-nous conduire des projets 
sur notre commune qui nous permettront, pas tout de suite évidemment, mais dans deux ans, dans trois 
ans. d'avoir un effet, nous l'espérons, en termes d'attractivité, notamment pour les familles et donc pour 
les classes. 

Moi, je pense que ce serait agir en adultes responsables les uns et les autres que de pouvoir 
se faire confiance et de s'engager dans un processus tel que celui que je viens de décrire, plutôt que 
d'être dans la logique du coup par coup qui est délétère et très insatisfaisante pour les élus, bien sûr, mais 
je suis sûr aussi du côté de l'État, finalement très insatisfaisante pour tout le monde. Je vous remercie.

Madame la Secrétaire Générale. - Alors, vous voulez compléter ?

Mme BELLUROT. - Oui, juste sur le sujet. Dire que je voulais rejoindre cette préoccupation et 
j'ai d'ailleurs écrit cette semaine à la Ministre de l'éducation nationale. Je voudrais que, à l'époque 
d'ailleurs, j'avais soutenu, mais avec d'autres, un accord de coopération qui avait été signé avec 
l'association des maires de France, l'éducation nationale et le ministère des sports et d'éducation, un 
accord signé en avril 2025, pour permettre une pluriannualité afin qu'on construise avec les élus locaux 
cette carte scolaire. Donc si, bien sûr, elles n'ont pas été annoncées comme ça avait été dit et demandé 
avant les élections, elles ont été annoncées dès les élections passées. Et je pense que, compte tenu 
également du fait que nous avons cette année des nouveaux élus, et que donc on pourrait aussi prendre 
en considération cette situation avec des élus qui prennent leurs fonctions, je souhaiterais en fait que 
cette année on puisse au moins avoir pour cette rentrée scolaire un moratoire afin qu'on ne fasse pas ni 
de suppression de poste ni de suppression de classe et que l'on puisse continuer, je sais que des instances 
ont été installées, je les salue, mais en attendant qu'on puisse véritablement engager ce dialogue que 
nous souhaitons tous sur trois années.
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Je rappelle qu'une suppression, c'est aussi tout un environnement avec une suppression de 
classes. Et cette pluriannualité permettrait à des élus d'envisager ensemble ce que dans les trois ans il 
peut advenir ou pas de sa classe. Il faut savoir qu'au-delà de la classe, c'est aussi du personnel, c'est des 
parents d'élèves qui doivent réorganiser leur vie. C'est aussi des investissements que des élus ont peut-
être prévus qu'il ne faudrait pas prévoir. C'est un transport scolaire qu'il faut aussi aménager. Donc ça ne 
peut pas être chaque année une difficulté, ça doit être au contraire extrêmement bien construit. 
C'est peut-être un peu court puisque je le rappelle que ce protocole d'accord de coopération a été signé 
en avril 2025, c'est-à-dire qu'il y a un an. C'était donc pour les trois années de travail que c'est peut-être 
prématuré et que les élections municipales ont fait que de nouveaux maires se sont installés entre-temps.

Donc s'il pouvait y avoir cette année un moratoire, se dire que non, pas cette année, et puis 
on continue à travailler. On est conscient évidemment de la difficulté démographique, ça c'est certain. 
Je pense que ça mériterait d'être un peu suspendu pour avoir un travail de meilleure qualité pour les 
enseignants, les parents d'élèves, les enfants bien sûr en priorité et les élus.

M. le PRESIDENT. – M. BOUGAULT et ensuite Mme la Secrétaire Générale.

M. BOUGAULT. - Madame la Secrétaire générale, avant de compléter ce qui vient d'être dit, 
je voudrais d'abord saluer l'ensemble des représentants des services de l'État ici présents ou excusés. 
Et entre autres, le plaisir d'y retrouver notre sous-préfète, Madame Christelle FUCHE dont l'attention et la 
réactivité ont été remarquables, et tout particulièrement ces dernières semaines, dans le contexte des 
élections municipales d'ISSOUDUN. Voilà.

Je voudrais revenir, Madame la Secrétaire générale, en complément de l'intervention de nos 
collègues François AVISSEAU et Nadine BELLUROT, nous souhaitons avec ma collègue Lucie BARBIER, 
conseillers départementaux du canton d'Issoudun, insister sur la situation particulière de la fermeture 
envisagée à Issoudun d'une place à l'école Saint-Exupéry. 

En effet, cette fermeture envisagée touche une école classée en REP sur le périmètre du 
zonage QPV, quartier prioritaire de la politique de la ville. Cette classification en REP reconnaît donc les 
difficultés particulières rencontrées, dans ce quartier de la ville d'ISSOUDUN. Nous soutenons bien sûr 
toutes les actions engagées localement pour marquer le refus de cette décision de fermeture et nous 
espérons que M. le Préfet et M. le Directeur académique des services départementaux de l'éducation 
nationale sauront entendre cette requête afin de maintenir les moyens actuels indispensables à une prise 
en charge permettant aux enfants de ce quartier des perspectives d'avenir favorables grâce à un service 
public de qualité ainsi maintenu. Détermination de l'État d'être à nos côtés, vous venez de dire, Madame 
la Secrétaire générale, c'est donc maintenant le moment de le démontrer. Merci pour votre attention. 

Madame la Secrétaire Générale. - Je vais vous répondre à ces trois interrogations tout à fait 
fondées, Madame la Sénatrice, Messieurs les conseillers départementaux. Vous faire savoir que nous 
avons sollicité le niveau national pour inscrire la carte scolaire en pluriannualité. Vous savez que la 
simplification, c'est l'objet de propositions de la part des préfets qui remontent au national, qui font 
l'objet d'un examen par la direction, c'est la DITP, la direction de la transformation publique qui porte bien 
son nom, qui examine tout ce qui remonte du niveau départemental et régional. 

Et j'avais bien noté effectivement que M. Le préfet de l'Indre, avant même mon arrivée, avait 
sollicité que ces questions de cartes scolaires soient examinées en pluriannualité de manière 
effectivement à conforter les élus, les familles, etc., qui s'installent. Et j'ai eu à faire en fait moi-même la 
visioconférence de M. le préfet GUTTON, qui est en charge de ce sujet de la simplification. Et donc, il m'a 
expliqué que cette question ne trouvait pas d'issue, parce que, vous savez, une fois qu'ils ont examiné nos 
remontées, ils passent en RIM, c'est-à-dire en réunion interministérielle. Et il y a des choses qui sont 
actées, et ça nous redescend. Notre simplification est actée et acceptée. Mais sur la carte scolaire, nous 
butons, nous n'y arrivons pas. Alors moi, j'en ai parlé avec le préfet GUTTON, et il nous a dit clairement, 
puisque c'était une visio bilatérale, vous voyez, c'était le département de l'Indre et la direction 
d'administration centrale. Et dans ce cadre-là, il m'a suggéré de faire remonter encore de manière 
récurrente cette demande et de veiller à ce que les autres départements soient, les autres préfets de 
département soient également dans cette logique. Voilà.
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Donc j'ai aussi des temps d'échange avec mes collègues secrétaires généraux au niveau de la 
région Centre-Val de Loire, donc je ne manquerai pas effectivement de remettre cette question sur 
l'établi, comme on dit. Voilà ce que je peux vous dire sur la question des fermetures de classes, bien qu'à 
ce jour, rien n'est acté. Et bien sûr, je me ferai l'écho auprès de M. le Préfet, auprès du directeur 
académique, également pour la classe d'ISSOUDUN, M. le Conseiller départemental, de Saint-Exupéry, en 
zone d'éducation prioritaire.

M. le PRESIDENT. – Madame la Secrétaire générale, ce qu'on pourrait peut-être faire aussi, 
c'est comme c'est une position qui fait l'unanimité au sein de l'Assemblée départementale, c'est cosigner 
un courrier à vos côtés pour aussi démontrer la force des élus à vos côtés. Voilà, je pense que l'ensemble 
de mes collègues de la minorité et de la majorité sont d'accord sur le principe.

Très bien, merci beaucoup d'avoir répondu à nos questions. S'il n'y a pas d'autres questions, 
je vous propose donc de clore la séance en vous remerciant de nouveau.

Madame la Secrétaire Générale. - Merci beaucoup. Merci à vous, mesdames et messieurs.

La séance est levée à 12 h 23.

Le SECRETAIRE
de SEANCE,

MIREILLE DUVOUX

Le PRESIDENT
du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET
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